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Introduction
Par Anneliese DEPOUX
Directrice du Centre Virchow-Villermé de Santé publique Paris-Berlin de l’Université de Paris, membre 
de l’initiative Lancet Countdown, membre du comité d’organisation du Global Consortium on Climate 
and Health Education de Columbia University
Robert BAROUKI
Directeur de recherche Inserm, Unité 1124 Toxicité environnementale, cibles thérapeutiques, signali-
sation cellulaire et biomarqueurs (Inserm/Université de Paris). Coordinateur du programme européen 
HERA (Health Environnement Research Agenda for Europe)
Et Maud DEVÈS
Maître de conférences en environnement, risques et catastrophes, Université de Paris ‒ Institut de  
physique du globe de Paris & Centre de recherche psychanalyse

La pandémie de Covid-19 a été l’occasion brutale de prendre conscience des conséquences sanitaires des per-
turbations environnementales et de leur dimension planétaire (la déforestation, l’élevage intensif, et même, selon 
certaines études, la pollution atmosphérique, qui favoriserait la propagation du virus). D’ici peu, la destruction des 

écosystèmes, le dérèglement climatique, la perte de biodiversité et la diminution de la qualité de l’air et de l’eau pourraient 
compter parmi les premières causes de morbidité dans le monde. Il est donc essentiel d’appréhender désormais les ques-
tions de santé publique au prisme des enjeux environnementaux. Dès 2009, un rapport publié par la revue médicale The 
Lancet lançait l’alerte en décrivant le changement climatique comme la plus grande menace du XXIe siècle en matière de 
santé publique. En 2016, l’initiative Lancet Countdown a été lancée pour mesurer les impacts sanitaires du changement 
climatique (Watts, 2017). Ce champ de recherche est aujourd’hui en pleine expansion. Il s’articule désormais autour du 
concept de Planetary Health qui s’est imposé comme un paradigme particulièrement fécond pour penser l’action publique 
à l’aune des liens entre santé et environnement. Élaboré pour mieux comprendre et aborder les manières dont l’homme, 
en modifiant son environnement, affecte la santé humaine, ce concept permet corrélativement d’envisager les bénéfices 
globaux de mesures favorables à la santé des individus (Horton et Lo, 2015 ; Halonen et al., 2020). Les défis sanitaires 
actuels obligent à traiter de questions qui, par structure, dépassent les habituels silos de la pensée académique comme 
de l’action publique. Ce numéro de Responsabilité & Environnement vise à illustrer combien ces sorties de cadre, parfois 
difficiles, sont nécessaires et fructueuses.

Les changements environnementaux auxquels nous devons faire face constituent de véritables défis pour les acteurs de la 
décision publique. Ils affectent les citoyens non pas uniquement de manière globale mais aussi dans leur quotidien. Dans 
ce cadre, le programme européen HERA, dont l’objectif est de proposer des priorités de recherche en environnement cli-
mat et santé à la Commission européenne, a mis l’accent sur les 3C : Climat ‒ Chimie ‒ Cités, parmi de nombreux autres 
sujets de préoccupation (https://www.heraresearcheu.eu/). En effet, ces impacts environnementaux sont déjà une réalité. 
Nous ressentons les effets multifactoriels du changement climatique et de ses conséquences sur la santé, physique et 
mentale, les épisodes de canicule et de phénomènes météorologiques extrêmes en étant des exemples frappants. Par 
ailleurs, l’explosion de l’utilisation des substances chimiques est difficile à contrôler malgré de véritables efforts faits au 
niveau européen, notamment avec le règlement REACH. Nombreux sont nos concitoyens à être préoccupés par les per-
turbateurs endocriniens, les pesticides, les métaux, sans réellement savoir à quel point il faut s’en prémunir et comment 
il faut procéder.

Les connaissances actuelles en matière d’impact des substances chimiques ne concernent en réalité qu’une petite fraction 
des substances commercialisées ; une vision internationale semble donc nécessaire pour promouvoir une connaissance 
plus exhaustive. À ces facteurs chimiques s’ajoutent des facteurs physiques comme le bruit, la lumière, la radioactivité, 
les champs électromagnétiques, sans oublier les phénomènes dits naturels (séismes, inondations, glissements de terrain, 
etc.), qui ont des conséquences à court et à long termes sur la santé des populations et des territoires, et dont les impacts 
dépendent aussi de facteurs anthropiques. Enfin, une très grande majorité de la population mondiale vivra dans des villes 
à l’horizon 2050 ; or, ce milieu urbain pose toute une série de défis, comme les modes de transport, l’équilibre entre les 
espaces verts ou bleus et les espaces construits, les inégalités sociales, etc. Le milieu rural pose un tout autre type de défi 
qu’il ne faudra pas pour autant négliger. Ces différents défis environnementaux nécessitent une gouvernance aux échelles 
internationale, européenne, nationale et locale, mais aussi une participation active des citoyens. La cohérence entre ces 
différentes échelles de gouvernance et de décision constitue aussi un objectif important.

Un des questionnements récurrents en matière d’environnement et de santé est le degré d’incertitude que présente le 
lien de causalité entre un phénomène environnemental et une manifestation sanitaire. Cette incertitude a parfois été uti-
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lisée pour reporter des décisions nécessaires. Certes, les sources d’incertitude sont nombreuses : multitude des facteurs 
environnementaux en cause, manque de données qualitatives et quantitatives sur certains facteurs environnementaux, 
intervalle de temps souvent très long entre une exposition et un effet sanitaire (Barouki, 2020). Si, grâce aux travaux 
scientifiques, il est possible de lever certains doutes, il est probable que dans beaucoup de situations, certaines décisions, 
en raison de la complexité de la relation environnement et santé, doivent être prises en contexte de forte incertitude. Le re-
cours au principe de précaution est alors possible, mais requiert un transfert efficace des connaissances nouvelles depuis 
les lieux de recherche vers ceux de l’expertise et de la décision (Devès, 2020).

Si ce tableau général peut paraître sombre et inquiétant, il ne faut jamais oublier que l’environnement n’est pas qu’une 
source de problèmes, il est aussi une panoplie de solutions : organisation urbaine, agroécologie, mobilité respectueuse de 
l’environnement, contexte social apaisé. La gouvernance d’un tel sujet, multidimensionnel et imposant des transformations 
profondes sur une durée relativement courte, est un véritable défi. Mais c’est aussi un aiguillon formidable pour l’invention 
de nouvelles formes de vivre ensemble.

Références
BAROUKI R. (2020), « Environnement et santé. Incertitude et précaution », Raison présente (2), pp. 119-130.

DEVÈS M. H. (2020), « Recherche, expertise et décision face à la catastrophe  : vers de nouveaux défis », in Annales des Mines ‒  
Responsabilité & Environnement, n°98, avril, pp. 78-82.

HALONEN J. I., ERHOLA M., FURMAN E., HAAHTELA T., JOUSILAHTI P., BAROUKI R. & ANTÓ J. M. (2021), ‟A call for urgent action to 
safeguard our planet and our health in line with the helsinki declaration”, Environmental research 193, 110600.

HORTON R. & LO S. (2015), ‟Planetary health: a new science for exceptional action”, The Lancet 386(10007), pp. 1921-1922.
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Puissance publique et santé  
environnementale en France :  
ruptures et mutations dans  
la longue durée
Par Pascal GRISET
Professeur d’histoire contemporaine à Sorbonne Université

Phénomène semblant surgir des tumultes de l’actua-
lité au tournant des XXe et XXIe siècles, la question 
de la santé environnementale s’inscrit en réalité 

dans la longue durée. Les inquiétudes quant à la qualité 
de l’air, de l’eau, des aliments se sont en effet exprimées 
dès l’Antiquité. Elles sont vives au Moyen Âge ; et le siècle 
des Lumières voit les préoccupations sanitaires s’exprimer 
avec une force fondée de manière croissante sur le savoir.

Trois périodes peuvent être identifiées pour distinguer, de-
puis le XVIIIe siècle, les grandes évolutions de la santé 
environnementale dans un écheveau, constamment redé-
fini, des relations entre santé des populations et le milieu 
de vie.

Il s’agit tout d’abord du temps de l’industrialisation, dès 
le XVIIIe siècle, et de la «  Révolution pastorienne  » qui 
marque le dernier quart du XIXe siècle. Cette période voit, 
en lien avec l’urbanisation, les nuisances augmenter en 
nombre et en termes de visibilité. Symétriquement, le déve-
loppement de la médecine et celui de la chimie permettent 
d’aborder, de manière plus rationnelle, les questions de 
santé associées à l’environnement et à l’alimentation.

L’affirmation des technosciences, à partir du milieu du XXe 
siècle, permet d’envisager la santé humaine de manière 
différente. Une meilleure utilisation des rayons X, le dé-
veloppement de la vaccination, la découverte des antibio-
tiques et les évolutions de la chirurgie et des technologies 
qui lui sont liées, permettent une augmentation considé-
rable de l’espérance de vie.

À partir des années 1980, le « tournant environnemental », 
bien qu’antérieur, concerne désormais de manière crois-
sante la santé. Les crises sanitaires des années 1990 
imposent, parfois dans l’urgence, d’adopter de nouvelles 
approches.

Le temps de l’industrialisation et 
de la « Révolution pastorienne »
Déjà au XVIIIe siècle, et plus encore à partir des années 
1800 et jusqu’en 1945, l’apparition de nouvelles structures 
de production et la mise en place d’un système scientifique 
accompagnent la prise en compte croissante de la ques-
tion environnementale. L’accès à la connaissance multiplie 
les possibles mais également les inquiétudes. La Révo-

La question de la santé environnementale s’inscrit dans la longue durée. Trois périodes peuvent 
être distinguées pour comprendre comment cette question, se situant à la convergence de mul-
tiples domaines, devient un enjeu sociétal de tout premier plan : tout d’abord, le temps de l’in-
dustrialisation et de la « Révolution pastorienne », qui voit un développement symétrique de la 
connaissance et une perception plus forte des pollutions et des dangers liés à l’utilisation de cer-
tains produits ; et, ensuite, la seconde moitié du XXe siècle, où l’affirmation des technosciences 
permet d’envisager la santé humaine de manière différente. Avec les vaccins et les antibiotiques, 
la médecine semble entrer dans un âge d’or. Les questions d’environnement, qui sont par ailleurs 
prises en compte de manière de plus en plus forte, ne sont que rarement connectées explicite-
ment à des questions de santé publique. Enfin, à partir des années 1980, ce « tournant environ-
nemental » concerne de manière croissante la santé. Ce qui n’était pas détecté ou était négligé 
est désormais étudié et quantifié. La médecine intègre de manière croissante les risques environ-
nementaux dans l’ensemble des espaces de vie, y compris le lieu de travail.
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lution pastorienne apparaît à cet égard comme un pivot 
tant du point de vue global des sciences du vivant que de 
celui des interactions entre les humains, et entre eux et les 
mondes animal et végétal. Le mouvement hygiéniste, lié à 
la « pastorisation » de la société, concrétise, quant à lui, 
un nouveau rapport à l’environnement et une réelle prise 
en compte des «  expositions  », tout particulièrement au 
travers de la question des logements insalubres.

La «  première révolution industrielle  », amorcée autour 
du charbon et de la vapeur dans le dernier tiers du XVIIIe 
siècle, et la « deuxième révolution industrielle », reposant 
sur le moteur à combustion interne, l’électricité, etc., bou-
leversent, en lien avec la libéralisation des échanges, les 
modes de vie, les rapports sociaux et les formes du travail. 
Avec le télégraphe électrique, quantification et transmis-
sion de l’information deviennent des éléments-clefs d’une 
première gestion des risques sanitaires. L’information de-
vient accessible, grâce à la presse, à une population qui 
dans sa grande majorité sait désormais lire. Catastrophes, 
pollutions, maladies… un sens du sensationnel est le pen-
dant d’une information plus largement diffusée. De nou-
velles formes de mobilisation sociale en découlent. Parfois 
très fortes, elles restent cependant directement connec-
tées à des enjeux locaux, sans qu’une approche nationale 
des problèmes de santé liés à l’environnement ne soit en 
mesure de s’affirmer. La puissance publique n’en prend 
pas moins progressivement conscience des risques. Entre 
la crainte d’être affectée par des réactions politiques et sa 
volonté soutenue, par-delà les changements idéologiques, 
de moderniser le pays, elle fait évoluer la législation. À 
l’échelle nationale, mais également et souvent en premier 
lieu, à l’échelle municipale, de nouvelles structures faisant 
appel à l’expertise prennent en compte les questions rela-
tives à l’eau, à l’alimentation et, plus globalement, à la san-
té publique. Le système de sécurité alimentaire et sanitaire 
s’est ainsi construit par étapes successives, tout au long de 
cette période. Il croise le développement des Grands corps 
techniques de l’État. La prise en compte plus spécifique 
de la question des émissions polluantes est marquée par 
le décret impérial du 15  octobre 1810 relatif aux manu-
factures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou 
incommode. Cette approche nationale, qui se substitue à 
certaines formes de règlements locaux des conflits, peut 
cependant être interprétée comme plus favorable aux in-
dustriels qu’aux riverains. Les avancées constatées au 
cours du XIXe siècle, notamment en ce qui concerne la 
répression des fraudes, restent limitées, et de nombreux 
problèmes semblent être ignorés. Si la législation évolue 
significativement en ce qui concerne le travail, l’approche 
spécifique des maladies professionnelles, en lien avec les 
expositions, reste encore très parcellaire, voire, dans trop 
de cas, inexistante. Les luttes menées par les ouvriers af-
fectés par la peinture au plomb, ou bien encore la question 
de la silicose en sont des exemples bien connus.

La seconde moitié du XXe siècle
À partir de 1945, des transformations radicales 
sont à l’œuvre et modifient la relation entre la santé 
et l’environnement des hommes. L’émergence de 

l’informatique, science nouvelle issue des mathématiques 
après la Seconde Guerre mondiale, constitue une rupture 
majeure, tout comme l’est la découverte de l’ADN en 1954.

Dans l’industrie, le fordisme se généralise. Dans l’agricul-
ture, les intrants issus de la chimie de synthèse et une 
mécanisation croissante s’imposent. Ainsi, l’agriculture 
française, considérablement transformée, est en mesure 
de couvrir les besoins du pays et même d’exporter.

La recherche scientifique prend une place importante dans 
cette évolution. Elle s’appuie désormais sur des institu-
tions de recherche stables. En France, l’État l’organise et 
la dote de moyens. Après la création du CNRS en 1939, 
d’autres organisations de recherche, dédiées à des sec-
teurs plus spécifiques, sont créées. Nombre d’entre elles 
concernent la santé, l’alimentation et l’agriculture, comme 
l’INRA, le CEMAGREF, l’Institut national d’hygiène ou le 
CNEVA.

Les modes de vie changent également à grand pas : trans-
ports rapides et à bas coûts, nouveaux modes de conser-
vation performants et diversifiés avec la congélation, déve-
loppement du marketing et diversification des manières de 
cuisiner… Au cœur de la civilisation matérielle, l’assiette 
semble résumer ces transformations qui s’inscrivent dans 
le cadre de la « société de consommation ».

Ce modèle associant forte productivité et croissance de 
la consommation est contesté à partir des années 1960. 
Cette remise en cause peut être à la fois politique et phi-
losophique, tout comme elle intègre des questionnements 
liés à la défense du consommateur (prix, sécurité, quali-
té). Elle s’articule aussi de manière croissante avec des 
préoccupations environnementales. Sans redéfinir fonda-
mentalement l’accès à l’information et, plus globalement, 
au savoir, les médias de masse, et tout particulièrement la 
télévision, apportent aux foyers une ouverture sur le risque 
environnemental lors d’événements tragiques, à l’exemple 
des marées noires. Les questions liées à la « pollution » 
apparaissent donc progressivement dans l’espace public 
par la médiatisation de problèmes qui deviennent perma-
nents en ce qui concerne l’air et l’eau. Le « Grand smog » 
de Londres, qui, en décembre 1952, provoque, selon les 
évaluations, entre 4 000 et 12 000 décès, est le tournant 
communément admis dans la relation entretenue qui lie 
les sociétés européennes à la pollution atmosphérique. 
Il provoque une prise de conscience non seulement au 
Royaume-Uni, mais également dans toute l’Europe. La 
santé environnementale devient une catégorie à part en-
tière. Les premières grandes lois abordant globalement 
la question de la pollution atmosphérique sont votées 
dans les années qui suivent : le Clean Air Act en 1956 en 
Grande-Bretagne, la loi de lutte contre la pollution atmos-
phérique et les odeurs en France en 1961 ou la loi adoptée 
par le lander allemand de Rhénanie du Nord-Westphalie 
en avril 1962. Une science spécifiquement dédiée à ces 
questions se construit alors. Dans le prolongement des 
travaux de George Tansley, qui définit, en 1935, le concept 
d’écosystème, c’est toute l’écologie scientifique qui prend 
forme. George Hutchinson et Eugene Odum publient Eco-
logy en 1963. Ces concepts sont popularisés par la for-
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mule de Buckminster Fuller, le « vaisseau spatial Terre » 
(1968), et théorisés par James Lovelock, avec son « hypo-
thèse Gaïa » (1979). La même année est publié le rapport 
Charney sur le réchauffement climatique.

L’articulation entre expositions et santé au travail, reven-
diquée par de nombreux combats depuis le XIXe siècle, 
s’amorce plus concrètement dans les années 1960. La loi 
du 11 octobre 1946 relative à l’organisation des services 
médicaux du travail connaît une application plus concrète. 
Une nouvelle impulsion est donnée avec la loi du 8  juin 
1966 (et son décret d’application du 13 juin 1969). La créa-
tion du ministère de la Protection de la nature et de l’Envi-
ronnement, décidée par Georges Pompidou, est effective 
le 8  janvier 1971. Elle s’inscrit dans le prolongement, en 
conférant plus d’ampleur et de légitimité au domaine, de la 
mise en place, en février 1970, de la direction générale de 
la Protection de la nature au sein du ministère de l’Agricul-
ture. Issu du ministère de l’Agriculture, le ministère de l’En-
vironnement n’a, à l’époque, que très peu de liens avec 
le ministère de la Santé. Pourtant, au sein de ce dernier 
ministère, l’environnement commence à se faire une place 
avec la circulaire du 7  juillet 1970 définissant un seuil de 
pollution des eaux. La loi sur l’environnement de 1976 fait 
évoluer cette perspective. Elle marque en effet un renver-
sement dans les procédures administratives, puisque c’est 
désormais aux industriels qu’il revient de prouver que leurs 
activités ne sont pas destructrices de l’environnement.

Le « tournant environnemental » 
des années 1980
À partir de la seconde moitié des années 1980, plusieurs 
éléments modifient encore plus profondément les relations 
entre santé et environnement  : décryptage du génome, 
données sanitaires collectées et traitées en masse, open 
science et sciences participatives…. Les espaces et les 
acteurs de la science se transforment et s’appuient de 
manière croissante sur des approches interdisciplinaires. 
En matière d’économie politique, les principes néolibéraux 
s’imposent. L’avènement du World Wide Web, dans les 
années 1990, change tout à la fois l’accès à l’information 
et les modalités de l’expression individuelle et collective. 
L’émergence de réseaux d’acteurs, jusqu’alors peu nom-
breux et/ou isolés, structurent ce qu’il est convenu d’appe-
ler la société civile, avec une remise en cause croissante 
de la démocratie représentative. La montée des inquié-
tudes liées à l’environnement ‒ la santé environnementale 
‒ est explicitement prise en compte par les médias en tant 
que sujet politique à part entière à partir des années 2000. 
Le concept d’exposome, défini par Christopher P. Wild en 
2005, a ainsi pour objectif d’encourager les travaux sur 
les déterminants «  environnementaux  » des pathologies 
chroniques chez l’homme (cancer, diabète, maladies car-
diovasculaires...), par opposition aux déterminants géné-
tiques (génome). Il s’applique à l’ensemble des exposi-
tions d’un être humain, de son état de fœtus jusqu’à la 
fin de sa vie. Selon un rapport de l’OMS de 2006, « près 
d’un quart des maladies (24 %) dans le monde sont cau-
sées par des expositions environnementales que l’on 
peut éviter  ». Les facteurs mentionnés sont très divers. 

Le paludisme ainsi que les diarrhées infantiles sont assez 
classiquement mentionnés, mais les substances toxiques 
auxquelles nous sommes exposées à notre domicile et sur 
notre lieu de travail apparaissent également comme des 
causes avérées de mortalité.

Les grandes crises sanitaires du tournant des XXe et XXIe 
siècles doivent être comprises dans ce contexte nouveau. 
La catastrophe nucléaire de Tchernobyl (1986) ou le scan-
dale de l’amiante qui éclate en France dans les années 
1990 sont autant de chocs qui fragilisent la confiance du 
grand public à l’égard des institutions. Les organisations 
en charge des domaines concernés, et plus globalement 
l’État, semblent en effet avoir caché la vérité. Le rôle des 
experts, considérés comme étant « proches du pouvoir », 
est plus globalement contesté. C’est pourtant le travail et la 
mobilisation de scientifiques qui ont permis à une question 
comme celle de l’amiante d’être enfin concrètement prise 
en compte après des décennies de déni. Des organisations 
nouvelles fonctionnant sur des principes adoptant comme 
donnée cardinale la «  transparence » semblent dès lors 
nécessaires, puisque la légitimité même de l’État est 
désormais questionnée tout autant par les partisans d’une 
démocratie « dialogique » que par les tenants du néolibé-
ralisme. La mise en place en France, à partir des années 
1990, d’un système d’agences, accélérée par la crise de 
l’ESB (dite de la vache folle), est une tentative d’adaptation 
à cette nouvelle donne. Le dispositif repose sur des outils 
nouveaux de gestion de l’information et de communica-
tion garants de la transparence des procédures et sur des 
principes de fonctionnement qui entendent intégrer, le plus 
largement possible, les parties prenantes à une réflexion 
et à une préparation de la décision fondée sur la science. 
Sont ainsi créées l’Agence française de sécurité sanitaire 
des aliments (Afssa), en 1999, et l’Agence française de 
sécurité sanitaire de l’environnement (Afsse), en 2001, 
à laquelle sont rattachées, en 2005, les questions liées 
au travail (Afsset). Elles fusionnent en 2010 pour créer 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail. De manière encore plus 
globale, la révision constitutionnelle du 1er mars 2005 in-
sère le « principe de précaution » dans le préambule de la 
Constitution de la Ve République.

L’État articule également son action avec celle de l’Union 
européenne (UE) qui s’est investie sur ces questions. Si 
la santé ne fait pas partie des attributions de l’UE, la créa-
tion de l’Agence européenne de l’environnement en 1994 
lui a quand même permis d’agir. La création en 2002 de 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments (l’EFSA 
‒ European Food Safety Authority) marque une nouvelle 
évolution, confirmée par l’adoption en 2006 de la régle-
mentation REACH (Registration, Evaluation, Authorization 
and restriction of CHemicals), qui, à travers les questions 
d’exposition aux produits chimiques, impacte directement 
les questions de santé. Les inquiétudes portent sur « l’effet 
cocktail  », au sein duquel la question des perturbateurs 
endocriniens suscite la mise en place de nouvelles régle-
mentations. L’Anses a contribué à ces travaux, particuliè-
rement à ceux portant sur le problème des critères d’iden-
tification des perturbateurs endocriniens. Dans le domaine 
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de l’agriculture, la problématique de l’utilisation des bio-
cides montre tout à la fois la complexité de ces questions 
et l’implication d’acteurs (ou « porteurs d’enjeux ») diversi-
fiés, et parfois en conflit.

Aujourd’hui, l’approche « One Health » introduite dès les 
années 2000 ambitionne de croiser, à l’échelle mondiale, 
la santé humaine, dans toutes ses interactions, non seule-
ment avec la santé animale portée par l’OIE (Organisation 
de la santé animale : anciennement, l’Office international 
des épizooties fondé en 1924), mais également avec la 
santé végétale et les écosystèmes. On le comprendra, la 
notion de santé environnementale, en lien avec celle d’en-
vironnement, constitue désormais, à l’issue d’une longue 
émergence, un champ majeur de la santé publique.
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Vers une médecine fondée sur l’idée 
de santé planétaire
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Introduction
L’élaboration des connaissances, en particulier de celles 
qui fondent la compréhension des maladies multifacto-
rielles et/ou associées d’une manière ou d’une autre à 
l’environnement, est reconnue aujourd’hui comme étant à 
la fois nécessaire et d’une extrême difficulté. Depuis peu, 
elles constituent en France l’objet de programmes de re-
cherche financés au niveau européen ou national, qui sont 
eux-mêmes désormais liés à l’agenda politique des États. 
Elles font l’objet de débats épistémologiques importants, 
portant notamment sur la question de la causalité. Dans 
un article qui fait date consacré à cette question, Smoking 
and Carcinoma of the lung, Austin Bradford-Hill déclara 
qu’il ne souhaitait pas « s’embarquer dans une discussion 
philosophique sur la signification de la cause » (Bradford-
Hill, 1950). Pourtant, il semble bien initier une telle discus-
sion en posant la question de savoir de quelle manière on 
détermine la toxicité d’un produit pour la santé humaine 
ou les effets d’un environnement spécifique sur celle-ci. 
Dans bien des cas, soulignait-il, nous n’avons d’autres so-
lutions que d’ajouter des observations et des événements 
qui suggèrent une association entre un environnement et 
un effet sur la santé humaine, laquelle est plus ou moins 
forte, continue, spécifique, plausible, cohérente, analogue 
à d’autres mieux connues, etc. (Bradford-Hill, 1965).

La réflexion d’Austin Bradford-Hill n’a rien perdu de son 
actualité. Elle s’est enrichie de nombreux travaux qui 
ont pointé le caractère déterminant, pour élaborer des 
connaissances relatives aux effets de l’environnement sur 
la santé humaine, du choix des données étudiées, des 
méthodes privilégiées, de la possibilité d’accéder aux in-
formations nécessaires pour les établir, de la sélection des 
substances supposées nocives et étudiées à l’exclusion 

d’autres, ou encore de la détermination du seuil qui signale 
un niveau de danger pour la santé humaine.

Cette réflexion nous intéresse aussi parce qu’elle accorde 
une place au regard du médecin. Austin Bradford-Hill dis-
tingue ainsi deux regards : celui du chercheur, pour lequel 
«  les données sont là pour être jugées selon leur mérite 
et, dans ce sens, le jugement doit être complètement in-
dépendant de ce qui peut en dépendre – ou de qui peut en 
dépendre », et celui du médecin, qui a pour but d’agir et 
désire «  intervenir pour supprimer ou réduire la mortalité 
ou la morbidité » (Bradford-Hill, 1965). Que peut faire, ou 
plutôt que doit faire le médecin des connaissances dont il 
dispose ? Cette question ne reçoit pas de réponse simple. 
Elle continue à se poser aujourd’hui, mais peut-être dans 
des termes un peu différents de ceux choisis par Austin 
Bradford-Hill pour la formuler. En effet, cette question est 
abordée avec le souci de resituer l’exercice de la méde-
cine vis-à-vis d’autres métiers, d’autres institutions ou enti-
tés qui peuvent avoir un effet sur la santé, et spécialement 
sur la relation entre celle-ci et l’environnement. Il ne va pas 
de soi, en effet, de considérer que « tout problème de san-
té a nécessairement ses solutions en médecine », selon le 
propos du médecin Nicolas Senn (Senn, 2019), et ce d’au-
tant plus qu’une telle vision peut être perçue comme une 
forme discutable de la « médicalisation de la santé de la 
population » (Lantz, 2019). L’hypothèse est formulée d’une 
nécessaire réinscription des professionnels de la santé 
dans un ensemble élargi de métiers et de compétences, 
qui ont tous, à des degrés divers, une incidence sur la re-
lation entre l’environnement et la santé humaine : « ce qui 
va clairement dans ce sens, c’est que l’on considère en 
général qu’une part mineure (10 à 20 %) de la santé peut 
être attribuée aux interventions médicales, le reste étant 
lié à des facteurs autres, généralement dépendants de la 

Dans cet article, nous explorons la manière dont la médecine contemporaine est confrontée aux 
enjeux de santé environnementale. Tout en considérant le fait que le professionnel de santé, avec 
pour objectif d’agir au profit de la santé humaine, ne peut répondre seul à ces enjeux, nous nous 
interrogeons sur les modalités de son action et l’orientation à donner à la médecine. Nous analy-
sons des éléments de réponse formulés à ce sujet au regard des impacts sanitaires du réchauffe-
ment climatique. Puis, nous examinons dans quelle mesure la médecine ne pourrait être amenée 
à réorienter son action sur la base d’une conception écologique de la santé. Nous formulons à ce 
titre l’hypothèse du nécessaire passage à une médecine fondée sur l’idée de santé planétaire.
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société dans son ensemble » (Woolf, 2019). Qui plus est, 
des pratiques sociales, associant santé et environnement, 
que celles-ci se déploient sur la base d’initiatives indivi-
duelles, au sein des familles ou dans des collectifs plus 
larges, sont aussi à prendre en compte parmi les éléments 
qui ont un effet sur la santé humaine (voir, par exemple, 
les travaux sociologiques de Laura Centemeri (2019) sur 
la permaculture).

Dans cet ensemble élargi de compétences, de métiers 
et de pratiques, que peut (encore) faire le médecin ? De 
premiers éléments de réponse sont à rechercher dans la 
réflexion contemporaine du monde médical sur la prise en 
compte des effets du réchauffement climatique. Nous al-
lons, dans un premier temps, présenter les pistes explo-
rées dans le cadre de cette réflexion. Puis, dans un second 
temps, nous nous demanderons dans quelle mesure la mé-
decine ne serait pas contrainte de réorienter son action sur 
la base d’une conception écologique de la santé et nous 
chercherons à préciser le sens de celle-ci. L’idée de santé 
planétaire retiendra ici particulièrement notre attention.

Impacts sanitaires du réchauffement 
climatique : le rôle des professionnels 
de santé
Selon Nicolas Senn, l’on peut identifier aujourd’hui quelques 
approches qui cherchent à tirer les conséquences, pour la 
pratique de la médecine, des connaissances acquises sur 
les impacts sanitaires du réchauffement climatique. Une 
première approche consiste à « s’adapter » – ce que, ob-
serve-t-il, les professionnels et les services de santé ont 
d’une certaine manière toujours fait au cours de l’histoire, 
en tentant de guérir les maladies qui survenaient ou d’ac-
compagner les personnes atteintes de pathologies chro-
niques (Walker et al., 2011 ; Parker et al., 2019).

Cette première approche renvoie au rôle classique de la 
médecine : intervenir pour soigner et guérir des malades 
dans la mesure du possible. Une intervention qui peut être 
complétée par des actions préventives. Nous pensons, par 
exemple, dans le cas d’une hausse inhabituelle des tempé-
ratures, aux campagnes de santé publique ou aux recom-
mandations que les médecins peuvent adresser à leurs 
patients sur l’hydratation, la nécessité de rester à l’abri 
du soleil et de la chaleur, de réduire leurs déplacements, 
indépendamment des soins médicaux qu’ils peuvent leur 
prodiguer lorsqu’une telle hausse survient.

Une seconde approche, toujours selon Nicolas Senn, 
consiste pour les médecins à jouer un rôle dans la diffusion 
de l’information sur le lien entre réchauffement climatique 
et santé, qui est loin d’être évident pour une majorité des 
patients et de la population (y compris chez les soignants).

Une troisième approche consiste pour eux à contribuer de 
façon directe à l’atténuation (on parle souvent de « miti-
gation » à ce sujet) des effets du changement climatique, 
en réformant l’organisation des services de santé pour 
qu’ils émettent moins de dioxyde de carbone (Gonzalez- 
Holguera, Niwa et Nicolas Senn, 2020) et en incitant les 
patients à modifier leurs comportements, par exemple ali-
mentaires ou en termes de mobilité.

L’on pourrait vouloir, à des fins de clarté, distinguer ces 
deux derniers volets, car cette approche semble réunir des 
actions de nature très différente : d’un côté, la perspective 
d’une évolution des services de santé vers des modes de 
fonctionnement s’accompagnant d’une moindre émission 
de dioxyde de carbone  ; de l’autre, celle de contribuer à 
une modification des comportements.

Soulignons aussi la complexité de cette deuxième tâche. 
Tout d’abord, la notion de « comportement » ne fait pas 
consensus –  elle est adoptée par certaines épistémolo-
gies sociales, mais reste problématique pour d’autres. En 
outre, la population est si diverse, qu’un message unique 
court le risque d’avoir peu d’effets. Diverses difficultés ont 
déjà été identifiées au sujet de cette deuxième tâche :

l	la difficulté à dépasser la fiction de l’homo medicus édu-
qué et l’insuffisante prise en compte du récepteur du 
message ;

l	la difficulté des pouvoirs publics à connaître, entendre et 
accepter d’autres hiérarchies de valeurs que celles qui 
fondent les politiques de santé publique ;

l	la difficulté à informer dans un contexte de mise en cause 
de l’expertise et de la démarche scientifique ;

l	la difficulté à alerter sur des risques invisibles ou lointains ;
l	la difficulté à élaborer un discours qui touche de façon 

directe et efficiente les personnes concernées (Gaille, 
2019).

Finalement, toutes les difficultés déjà identifiées au sujet 
des campagnes d’information en matière de santé pu-
blique sont comme décuplées dans un contexte trans-
national, où les inégalités dites « Nord-Sud » conduisent 
certains pays à assumer, au nom de leur propre dévelop-
pement, des modes de production très pollueurs, ce qui 
aggrave le changement climatique, et où, dans certains 
contexte, ce sont les conditions socio-économiques mais 
non l’ignorance, qui semblent empêcher une prise de déci-
sion favorable à la santé (Maurice et al., 2019).

Enfin, une quatrième approche réside dans le fait d’as-
sumer une certaine exemplarité et une forme d’engage-
ment, comme le fait Richard Horton, rédacteur en chef du 
Lancet, en apportant publiquement son soutien à la déso-
béissance civile du mouvement Extension Rebellion et en 
prônant une mobilisation collective dans la lutte contre le 
réchauffement climatique (Horton, 2019).

Quelle écologie de la santé  
pour la médecine ?
Ces approches constituent autant de pistes pour appré-
hender, en tant que professionnel de santé, les impacts 
sanitaires du changement climatique. La question se pose 
de leur portée. On peut considérer qu’elles peuvent être 
reprises face à d’autres phénomènes que le réchauffe-
ment climatique. Mais l’on peut aussi, de façon plus gé-
nérale, se poser la question de l’orientation qui peut être 
proposée à la médecine contemporaine compte tenu des 
connaissances dont nous disposons aujourd’hui pour at-
tester, de façon massive, des effets de l’environnement sur 
la santé humaine tant en termes de maladies infectieuses 
que de pathologies chroniques.
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La perspective «  One health  », qui met en avant les 
interdépendances entre la santé des humains et celle du 
vivant en général, est une bonne candidate pour étayer 
une telle orientation. Cette perspective a été énoncée par 
la Wildlife Conservation Society en 2004 à la fois pour lut-
ter contre les maladies et maintenir l’intégrité de l’écosys-
tème. Elle propose une vision « holistique » de la santé 
humaine, laquelle est intrinsèquement liée au respect de la 
biodiversité et au souci de la préservation du vivant en gé-
néral et du devenir de la planète Terre comme de la bios-
phère (Oneworldonehealth, 2004). Selon cette perspec-
tive, la dimension holistique renvoie aux interdépendances 
multiples mises en évidence par l’écologie depuis la fin 
du XIXe siècle. Elle débouche sur un repositionnement de 
l’être humain, envisagé comme un élément parmi d’autres 
du monde du vivant.

Sur le plan conceptuel, on peut cependant vouloir préciser 
les choses et adopter une distance critique à l’égard de 
certains usages terminologiques susceptibles de brouiller 
le sens de cette perspective. Ainsi, comme le souligne la 
philosophe Catherine Larrère, un point de vue holiste est 
potentiellement subordinateur, ce qui va à rebours d’une 
vision qui met l’accent sur les relations  : «  l’étude des 
relations ne débouche pas sur une hiérarchie, elle permet 
plutôt d’établir une cartographie des dépendances et des 
attachements » (Larrère, 2020). Ainsi, il importe de com-
prendre que l’être humain n’occupe pas une place centrale 
dans un schéma de représentation de type « One World, 
one health ». De ce point de vue, certaines représentations 
de l’exposome, qui placent l’être humain au centre du 
schéma, ou celle mise en avant par Göran Dahlgren et 
Margaret Whitehead pour représenter l’ensemble des dé-
terminants sociaux de la santé et rendre compte visuel-
lement des multiples influences externes et internes de 
ceux-ci sur l’humain (Dahlgren et Margaret Whitehead, 
2021), recèlent une certaine ambiguïté.

La notion de santé planétaire est peut-être plus promet-
teuse, car elle met l’accent sur les relations et l’interdépen-
dance entre la santé humaine et le devenir des systèmes 
naturels de la planète Terre, sans être sous-tendue par 
une hiérarchie entre les entités en relation. Cette pers-
pective fondée sur l’idée de santé planétaire n’a pas en-
core nécessairement trouvé une traduction en clinique et 
constitue à cet égard un véritable chantier de réflexion.

Cependant, les réflexions d’André Gorz dans les années 
1970 (Gorz, 2020) jusqu’aux réflexions contemporaines 
sur les effets sanitaires de l’anthropocène (The Rocke-
feller Foundation–Lancet, 2015) et sur les causes de la 
pandémie de Covid-19 (Morand, 2020) permettent d’es-
quisser les implications de l’idée de santé planétaire pour 
la médecine. Elles mettent en avant les modes d’exploita-
tion des ressources, de production, de consommation, de 
mobilité des sociétés humaines et invitent à concevoir une 
« gouvernance de la santé », qui doit intégrer, selon Serge 
Morand, l’écologie de la santé. En suivant une telle analyse, 
l’on peut argumenter l’idée selon laquelle il convient de pas-
ser d’une médecine de l’être humain, considéré isolément 
du vivant et de la planète Terre, à une médecine écologique 
ou fondée sur l’idée d’une santé planétaire, au sens où l’être 

humain qu’elle se propose de soigner est un vivant parmi 
d’autres, et dont la propre santé dépend de l’inscription des 
sociétés humaines dans le respect des limites des sys-
tèmes naturels de la planète Terre (Steffen, 2015).

Conclusion
En guise de conclusion, nous mettrons en avant plusieurs 
points. Du point de vue de l’histoire de la médecine, tout 
d’abord, la question très discutée de la continuité de la 
pensée médicale et de son héritage hippocratique semble 
ici rencontrer un point de butée : en effet, on a pu défendre 
l’idée d’une certaine continuité, du moins celle de la per-
manence d’« intuitions hippocratiques », en dépit de l’évo-
lution des connaissances et des modalités d’élaboration 
de celles-ci (Bourdelais, 2010). Avec l’invitation qu’adresse 
l’écologie de la santé à la médecine, on va au-delà de la 
considération de l’environnement pour rendre compte de 
la santé et de la maladie par la médecine : émerge l’idée 
d’une médecine fondée sur le concept de santé planétaire, 
dans lequel la personne malade est désormais un être 
humain se réinscrivant au sein du vivant.

Une telle orientation implique l’idée que les professionnels 
de santé n’ont pas à œuvrer seuls. Selon les termes du 
philosophe Jean-Philippe Pierron, «  à l’approche facto-
rielle – le facteur environnement – et sectorisée des rela-
tions entre santé et environnement, il convient d’opposer 
une dynamique qui embrasse dans un même mouvement 
la médecine, le soin de l’humain, des non-humains et de 
la nature, à l’heure de la transition écologique » (Pierron, 
2019). L’on a donc affaire à un projet social, politique, éco-
logique et global, dans lequel les professionnels de santé 
pourraient exercer leurs compétences en articulation avec 
d’autres, et où les politiques de santé seraient co-détermi-
nées par de nombreux ministères.
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Introduction
Les humains interagissent constamment avec leur envi-
ronnement. Le rôle de l’environnement dans la santé est 
reconnu depuis fort longtemps, mais c’est  récemment que 
le maintien d’un environnement sain est considéré comme 
essentiel pour améliorer la qualité de vie et les années de 
vie en bonne santé. À l’échelle mondiale, près de 25 % de 
tous les décès et la charge totale de morbidité peuvent être 
attribués à des facteurs environnementaux [1]. Les travaux 
s’accumulent démontrant l’impact des changements glo-
baux (dérèglement climatique, pertes de biodiversité, dé-
gradation des habitats, urbanisation) sur la santé humaine 
[2]. L’émergence des épidémies de maladies zoonotiques, 
comme la Covid-19, dont l’agent, le Sars-Cov-2, est, se-
lon toute probabilité, issu d’une chauve-souris, nous rap-
pellent l’importance des facteurs environnementaux qui en 
sont à l’origine. L’augmentation observée des épidémies 
de maladies infectieuses au cours des dernières décen-
nies apparaît associée à l’augmentation de l’élevage et 
aux pertes de biodiversité [3], ou encore à la déforestation 
et à l’augmentation des plantations commerciales [4].

Dans cet article, nous traitons de l’évolution des approches 
liant santé, environnement et écosystèmes. L’histoire en-
vironnementale nous montre comment la vision fixiste de 
l’environnement s’est muée en une vision dynamique. 
Les changements globaux en cours et leurs impacts sur 
la santé des humains nécessitent de mettre en place des 
approches renouvelées basées sur des écosystèmes à 
même de répondre aux nouveaux enjeux sanitaires.

Une longue histoire environnementale

L’environnement comme facteur de santé
La reconnaissance en Occident du fait que la santé est 
liée à l’environnement remonte aux conseils donnés par 

Hippocrate aux médecins de la Grèce Antique, au Xe siècle 
avant J.-C.  : « … considérer, premièrement, par rapport 
aux saisons de l’année, les effets que chacune d’elles peut 
produire, car elles ne se ressemblent pas, mais diffèrent 
les unes des autres. Il [Le médecin] doit également consi-
dérer les qualités des eaux... Il examinera si le sol est nu 
et sec, ou boisé et humide ; s’il est enfoncé et brûlé par 
des chaleurs étouffantes, ou s’il est élevé et froid… » [5].

L’idée hippocratique à travers les quatre humeurs (sang, 
bile jaune, bile noire et mucosités), les quatre qualités 
(chaud, froid, sec et humide) et les quatre saisons consti-
tue une des premières doctrines formalisant les liens entre 
environnement et santé. Pourtant, comme le souligne 
Berridge et Gorski [6], c’est une vision fataliste que nous 
donne Hippocrate de ces liens. Il reconnaît les connexions 
existant entre environnement et santé, mais celles-ci ne 
peuvent être modifiées.

Au milieu du XIXe siècle, la prégnance des liens entre 
l’environnement et la santé est encore bien présente 
chez Thomas Logan, médecin états-unien de la «  Nou-
velle frontière » californienne, qui écrit dans un texte de 
1859  : «  Une connaissance de l’étiologie des maladies 
peut être mieux atteinte en étudiant les affections des 
différentes localités en relation avec chaque condition ou 
circonstance estimées préjudiciables à la santé des habi-
tants. Une telle recherche philosophique est particulière-
ment utile pour retracer les modifications que les maladies 
peuvent subir par l’intermédiaire de causes d’un caractère 
local ou spécial, et d’élucider les relations des maladies au 
climat, aux formations géologiques dominantes, la faune, 
les végétaux, les minéraux, les eaux, qui varient avec la 
croûte terrestre... » (cité par Nash [7]).

Les médecins coloniaux, à l’instar d’Hippocrate, conçoivent 
également l’environnement comme une donnée fonda-
mentale de la compréhension des risques pour la santé 

Dans cet article, nous traitons de l’évolution des approches liant santé, environnement et écosys-
tèmes, en partant d’une vision fixiste de l’environnement pour aller vers une vision dynamique de  
celui-ci. Les changements globaux en cours nécessitent, du fait de leurs impacts, de mettre en place 
des approches renouvelées à même de répondre aux nouveaux enjeux sanitaires. Ces approches 
écosystémiques sont promues par de nouvelles initiatives portées par les organisations internationales.
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publique. Mais il faudra attendre le développement de l’hy-
giénisme pour que des politiques d’intervention sur l’envi-
ronnement se mettent en place, comme l’assainissement 
des eaux.

L’hygiénisme et la question de l’environnement
L’hygiénisme prend vraiment naissance en 1893, avec le 
chimiste et médecin Theodor Weyl de l’Université tech-
nique de Berlin-Charlottenburg. Celui-ci inaugure une 
importante entreprise éditoriale avec le «  Handbuch der 
Hygiene  », premier grand manuel d’hygiène publique. 
L’entreprise durera presque dix ans, avec la parution de 
dix volumes résumant les connaissances scientifiques 
et médicales de l’époque [8]. Weyl identifie le déficit de 
formation académique dans le domaine de la santé et la 
nécessité de regrouper les activités des médecins avec 
celles des ingénieurs. Weyl propose également que la 
santé et l’hygiène publique soient traitées dans le cadre 
d’un ministère dédié ayant à sa tête un ministre de la San-
té qui, naturellement, devrait être médecin [8].

Le « Handbuch der Hygiene » est parfois qualifié de manuel 
de science pré-environnementale. Certains historiens de 
l’environnement soulignent que les mouvements pour la 
protection de la nature, comme les mouvements de pro-
tection du paysage et des habitats naturels, auraient pu 
converger avec le mouvement hygiéniste pour instaurer 
une politique efficace de protection de l’environnement. 
Cependant, le poids de l’industrie chimique et la Première 
Guerre mondiale ont retardé cet avènement. Ainsi, pour 
Schott [8], l’hygiène joue dans l’histoire de l’environnement 
un rôle similaire à celui que les concepts d’environnement 
et d’écologie ont joué depuis la fin des années 1960. Une 
vision qui sera portée par l’Unesco (Organisation des Na-
tions Unies pour l’éducation, la science et la culture) et 
l’IUCN (Union internationale pour la conservation de la 
nature). Celle-ci trouvera son origine dans les sciences 
coloniales.

L’environnement et la santé dans les sciences 
coloniales
Dans les années 1930, l’African Research Survey re-
groupe un réseau d’universitaires des écoles de médecine 
tropicale de Londres et de Liverpool, et de gestionnaires 
de l’Institut forestier impérial d’Oxford et des bureaux agri-
coles impériaux. Sous la direction de Malcolm Hailey et 
du conseiller scientifique Edgar Barton Worthington, un 
ouvrage, Science in Africa, résume les travaux menés par 
l’African Research Survey [9]. Un diagramme inclus dans 
cet ouvrage illustre le projet scientifique de développement 
de l’Afrique coloniale (voir la Figure ci-contre). Le change-
ment de vision des liens entre santé et environnement est 
en totale rupture avec les doctrines passées. Comme le 
souligne Worthington, « l’image réellement présentée par 
l’Afrique est celle du mouvement, toutes les branches de 
l’activité physique, biologique et humaine réagissant les 
unes sur les autres, pour produire ce que les biologistes 
appelleraient un complexe écologique  » (cité par Tilley 
[10]). Le développement humain, celui de l’Afrique colo-
niale, se conçoit dans une approche écologique et écosys-
témique. L’écologue Julien Huxley de l’Université d’Oxford 

fut l’un des mentors de cette approche. Après avoir co-
fondé le Fonds mondial pour la nature (WWF) et initié la 
création de l’UICN, Huxley a été le premier directeur de la 
nouvelle Unesco en 1946.

Santé et écosystèmes
Conservation biologique et santé
Les liens entre le développement des sociétés, la santé et 
la conservation biologique sont abordés pour la première 
fois en 1968, lors de la Conférence de l’Unesco sur la bio- 
sphère. Les bases scientifiques de l’utilisation rationnelle 
et de la conservation des ressources de la biosphère y 
sont élaborées [12].

En termes de santé, la perte de diversité biologique est 
directement associée à la détérioration de la santé phy-
sique et mentale  : « Que les défis proviennent de forces 
physiques ou sociales, la diversité des milieux est d’une 
importance cruciale pour l’évolution de l’homme et de ses 
sociétés, car les résultats ultimes d’un environnement 
stéréotypé et égalisé peuvent être et sont souvent un ap-
pauvrissement de la vie, une perte progressive des quali-
tés que nous [prêtons] à l’humanité et un affaiblissement 
de la santé physique et mentale. Notre politique doit être 
de préserver ou de créer autant d’environnements diversi-
fiés que possible ».

La recommandation 3 «  Recherche sur l’écologie 
humaine » du rapport final de la conférence après avoir 
considéré que «  l’homme fait partie intégrante de la plu-
part des écosystèmes, non seulement en les influençant 
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Le réseau scientifique colonial de la gestion environnementale et 
de la santé, extrait de Science for Africa [9] (voir aussi Tilley [10] 
et Lainé et Morand [11]).

À retenir

Dans les conceptions anciennes de la santé envi-
ronnementale, l’environnement est subi.
l	Avec l’hygiénisme, la santé s’appuie sur l’amélio-

ration de l’environnement.
l	L’approche écologique et systémique de la santé 

naît avec les sciences coloniales.
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mais aussi en subissant leur influence  ; que sa santé 
physique et mentale, présente et future, est intimement 
liée aux systèmes dynamiques d’objets, de forces et de 
processus naturels qui interagissent avec la biosphère et 
incluent également la culture de l’Homme », fait la recom-
mandation « que des recherches continues et intensifiées 
soient entreprises sur l’écologie des maladies humaines, 
avec des références particulières à celles associées 
aux changements environnementaux et aux zoonoses 
résultant des interactions entre l’homme et l’animal. »

Cette recommandation appelle à la mise en place d’une 
écologie des maladies zoonotiques intégrant la probléma-
tique des changements environnementaux, une recom-
mandation qui se concrétisera avec l’approche écosysté-
mique (Ecosystem Approach), puis avec le concept Une 
Santé (One Health).

L’approche écosystémique
Les Objectifs du Millénaire pour le développement 
(Millennium Development Goals), et plus particulièrement 
le Millennium Ecosystem Assessment [13], établissent 
pour la première fois un lien fonctionnel entre la biodiver-
sité, la santé et le bien-être des populations humaines. Ce 
lien fonctionnel s’exprime par l’approche écosystémique, 
également promue par l’Unesco et par la Convention sur 
la diversité biologique (CDB), et par la notion de services 
écosystémiques (ecosystem services).

L’approche écosystémique est la stratégie de gestion inté-
grée des terres, des eaux et des ressources vivantes qui 
vise à favoriser la conservation et l’utilisation durable de 
ces ressources. L’approche par le biais des écosystèmes 
repose sur l’application de méthodes scientifiques appro-
priées aux divers niveaux d’organisation biologique, qui 
incluent les processus, les fonctions et les interactions es-
sentiels entre les organismes et leur environnement.

La dégradation du fonctionnement des écosystèmes et les 
pertes associées de biodiversité entraînent des impacts 
négatifs sur la qualité des services rendus par les écosys-
tèmes, ce qui affecte la santé et le bien-être des popula-
tions. L’écosanté (Ecohealth) reconnaît l’interdépendance 
de la santé humaine, de la santé animale et de la santé 
des écosystèmes. Charron [14] identifie les principes fon-
damentaux de l’approche Écosanté que sont la transdisci-
plinarité, la pensée systémique, la recherche participative, 
la durabilité, l’équité sociale et de genre et le passage de 
la connaissance à l’action.

Services écosystémiques et santé
La littérature concernant les services écosystémiques est 
considérable, mais les travaux analysant directement les 
liens entre services écosystémiques et santé sont encore 
peu nombreux [2]. On peut noter également l’absence d’in-
dicateurs développés et validés pour des services écosys-
témiques de régulation des maladies qu’elles soient infec-
tieuses ou non communicables.

Les études concernant les services écosystémiques et 
le bien-être humain montrent des effets positifs de l’en-
vironnement, souvent en interaction avec des facteurs 
socio-économiques. Ces effets sur le bien-être ont sur-

tout été étudiés au travers de ceux générés par les éco-
systèmes urbains Les quelques travaux ayant explicite-
ment abordé les services écosystémiques et le bien-être 
montrent que ces services dépendent de la présence de 
certains éléments de la biodiversité, comme la vue sur un 
beau paysage ou la présence d’un jardin dans une ville. 
Les urbains qui sont en contact avec des éléments de la 
nature, comme les parcs et les jardins urbains, sont signi-
ficativement en meilleur santé physique et psychologique 
que ceux ne bénéficiant pas de ces contacts.

One Health
En 2004, la World Conservation Society (WCS), une des 
grandes organisations non gouvernementales internatio-
nales œuvrant en faveur de la biodiversité, promeut l’initia-
tive « Un Monde, une Santé » (One World One Health), et 
les Douze principes de Manhattan (1). Plus particulièrement, 
le cinquième principe recommande le développement 
d’approches proactives et intégratives pour comprendre 
et prévenir le développement des maladies infectieuses 
émergentes et ré-émergentes, et ce en prenant mieux en 
compte toutes les interconnexions complexes qui existent 
entre les espèces au sein des différents écosystèmes [2, 
15].

L’approche « Une Santé » (One Health) est officiellement 
lancée au Vietnam en 2008, en tant qu’accord de principe 
visant à une meilleure collaboration tripartite entre l’Orga-
nisation mondiale de la santé animale (OIE), l’Organisa-
tion des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) et l’OMS, afin d’améliorer la surveillance des mala-
dies zoonotiques qui se situent à l’interface de la santé hu-
maine, de la santé animale et de la santé environnemen-
tale. Un système mondial d’alerte précoce pour détecter 
les principales maladies animales et zoonotiques afin de 
lutter contre les risques sanitaires à l’interface homme-ani-
mal-écosystème est créé en 2013 dans GLEWS+. Outil de 
collaboration intersectoriel et multidisciplinaire, GLEWS+ 
a pour but de lier entre eux les domaines de la santé pu-
blique et celle animale, et plus particulièrement de la faune 
sauvage [16]. Les « principes de Berlin sur une seule san-
té » sont publiés en 2019 lors de la conférence One Pla-
net, One Health, One Future, en tant que « mise à jour » 
des Principes de Manhattan [16].

L’approche écosystémique de la santé peut être mise en 
place en tant qu’outil mis au service d’une santé partagée 
entre les humains, les animaux et leur environnement.

(1) http://www.wcs-ahead.org/manhattan_principles.html

À retenir

l	La conservation biologique et la santé se re-
joignent à la fin des années 1960.

l	L’approche écosystémique et les services éco-
systémiques intègrent les dynamiques environ-
nementales et la santé.

l	De nouvelles approches émergent comme Éco-
santé et « Une Santé » (One Health).
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Conclusion
Depuis 2008, l’approche «  One Health  », portée par 
l’accord tripartite OMS (Organisation mondiale de la 
santé), OIE (Organisation mondiale de la santé animale) et 
FAO (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture), tente de répondre aux défis et enjeux qui 
sont communs à la santé animale et à la santé humaine. 
Force est de constater qu’il manquait à cette approche un 
pilier essentiel, celui prenant en charge la dimension en-
vironnementale. En juin 2021, le Programme des Nations 

Unies pour l’environnement (PNUE), principale autorité 
mondiale en matière d’environnement, s’est associé à la 
tripartite OMS-OIE-FAO afin de lancer conjointement un 
groupe d’experts de haut niveau sur le «  One Health  » 
(OHHLEP) [17]. Ce groupe d’experts est chargé de fournir 
une évaluation scientifique pertinente afin d’améliorer 
les politiques de prévention des épidémies de maladies 
zoonotiques résultant des interactions entre les humains, 
les animaux sauvages et domestiques, et les écosystèmes. 
Le dialogue science-politique en santé, environnement et 
écosystèmes ne pourra en être que renforcé.

Les différentes approches de la santé [2, 19]

Santé environnementale
La santé environnementale a été définie par l’Organisation mondiale de la santé comme les aspects de la 
santé humaine et des maladies qui sont déterminés par des facteurs environnementaux. La santé environ-
nementale se réfère également à l’évaluation et aux contrôles des facteurs environnementaux qui peuvent 
potentiellement affecter la santé. La santé environnementale s’intéresse aux effets pathologiques directs 
des produits chimiques, des rayonnements et de certains agents biologiques présents dans les logements, 
l’environnement urbain, agricole ou naturel, ainsi qu’à leurs effets indirects sur le bien-être. Elle prend en 
compte l’environnement social et culturel, ainsi que les composantes génétiques.

Santé écologique (Ecological Health)
La santé écologique est utilisée en santé humaine et pour décrire l’état de l’environnement. En santé hu-
maine, elle apparaît très proche de la santé environnementale en s’intéressant aux expositions des hommes 
à des produits chimiques synthétiques, comme les pesticides ou les résidus des emballages alimentaires, 
libérés dans l’environnement. La santé écologique vise plus à traiter les causes qu’à porter une attention 
aux impacts des facteurs environnementaux sur la santé. L’urbanisme s’est approprié la santé écologique 
dans le cadre des villes vertes, et l’agriculture dans le cadre des productions organiques.

Santé des écosystèmes (Ecosystem Health)
La santé des écosystèmes est une métaphore utilisée pour décrire l’état d’un écosystème, celle-ci trouve 
son origine dans les travaux d’Aldo Leopold qui a parlé de santé de la terre, laquelle est malade de la 
violence des pratiques, et qui a présenté la préservation comme une médecine de la terre. La métaphore 
médicale est revendiquée comme un outil de communication qui s’accompagne d’indicateurs d’évaluation 
d’objectifs environnementaux souhaitables : conservation des espèces, maintien des processus évolutifs et 
écologiques, ou bien encore fonctionnement des écosystèmes.

Santé mondiale (Global Health)
Prônée par l’OMS, la santé mondiale témoigne de la prise de conscience des interrelations de la mondiali-
sation et de la santé humaine, mettant l’accent sur les dimensions sociales de la santé. La santé mondiale 
vise à diminuer les injustices sanitaires ou économiques de manière à améliorer la santé individuelle ou 
celle des populations face aux risques globaux, comme ceux occasionnés par le dérèglement climatique.

Santé planétaire (Planetary Health)
La santé planétaire a été promue par le Lancet et la Fondation Rockefeller. Elle part de la notion d’Anthropo-
cène et des limites planétaires, dont le franchissement pourrait faire basculer le fonctionnement planétaire 
dans sa globalité. La santé planétaire propose une approche intégrative liant santé humaine et fonctionne-
ment global planétaire. Cette approche nouvelle se traduit par encore peu de préconisations concrètes et 
abouties.

Une Santé (One Health)
Une Santé est une initiative importante qui rassemble des agences onusiennes dotées d’une certaine ca-
pacité d’intervention. Malgré les principes sous l’égide desquels s’exerce son action, Une Santé ne parvient 
pas à véritablement intégrer les trois dimensions ‒ médicale, vétérinaire et écologique ‒ de son champ 
d’intervention. La « tripartite » OMS-FAO-OIE est restée un principe de collaboration entre agences spécia-
lisées. La collaboration nouvelle entre la tripartite OMS-FAO-OIE et le PNUE offre de nouvelles opportunités 
pour intégrer l’environnement et la pensée écosystémique dans une approche « Une Santé » plus intégrée.
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Une nouvelle initiative internationale pour la prévention de 
l’émergence des zoonoses, PREZODE, a été officiellement 
lancée lors du One Planet Summit for Biodiversity, organi-
sé le 11 janvier 2021. Le programme PREZODE (https://
prezode.org/) vise à fédérer des équipes de recherche 
internationales pour prévenir le risque d’émergence de 
zoonoses se situant à l’interface de l’environnement, de la 
faune et de l’élevage. PREZODE peut devenir un modèle 
en matière de recherche-développement avec pour ob-
jectif de prévenir les risques sanitaires liés à l’émergence 
d’agents infectieux issus d’animaux.

Pour conclure, il est crucial, dans le but de prévenir 
l’émergence et la propagation des maladies zoonotiques, 
de développer une réflexion systémique, d’être mieux 
informé, plus adaptable et plus flexible. En favorisant les 
interconnexions entre les organisations, les institutions et 
les disciplines, les approches nouvelles, que ce soit « Une 
Seule Santé  », «  Écosanté  » ou «  Santé Planétaire  » 
(voir l’Encadré de la page précédente), offrent l’oppor-
tunité d’envisager une nouvelle manière de conduire les 
recherches portant sur une santé se situant à l’interface 
entre celle des humains et celle des écosystèmes [18].
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Les relations entre la qualité de l’environnement et 
la santé des personnes qui occupent les milieux ou 
y travaillent sont le plus souvent analysées sous 

l’angle des menaces générées par la pollution des sols, 
des eaux ou de l’air ou par la présence d’agents micro-
biologiques pathogènes. Mais l’environnement peut aussi 
être considéré pour ses vertus «  salutogènes », c’est-à-
dire favorables à la santé de ses occupants ou de ses usa-
gers. C’est ce point de vue que nous adopterons dans cet 
article en nous limitant volontairement à quelques aspects 
d’un environnement protecteur ou réparateur  : l’habitat, 
les espaces verts, les « espaces bleus » et, enfin, la per-
ception d’une certaine égalité dans l’accès à ces aménités 
environnementales. Cette présentation positive de l’envi-
ronnement ne néglige pas le fait que l’envers et l’avers des 
interactions entre l’environnement et la santé des popula-
tions coexistent le plus souvent.

L’habitat, un déterminant majeur de 
la santé et du bien-être des  
occupants
L’habitat, avec l’accès à la nourriture, répond à un besoin 
primaire de toutes les espèces vivantes, homo sapiens 
compris. Il protège contre les caprices de la météorologie 
(chaud, froid, vent, pluie) ; il protège le groupe et ses biens 
contre les bêtes et les voleurs  ; il autorise, grâce à ces 
fonctions protectrices, un repos ressourçant et facilite les 
relations sociales, abrite la famille et accueille les amis. 
Au-delà de ces fonctions essentielles et immémoriales, 
l’habitat doit répondre aujourd’hui, lors de sa conception et 
pour son entretien, à des normes et à des réglementations 
qui visent à faire reculer la part, encore trop grande, des 
logements « indignes » et des locaux « impropres à l’occu-
pation » (Code de la santé publique, Code de la construc-
tion et de l’habitation). L’habitat ne se limite pas au bâti. 
L’Observatoire régional de santé Île-de-France décrit l’ha-

bitat comme l’association d’une enveloppe matérielle ‒ le 
logement ‒ avec le milieu environnant, dans sa dimension 
physique mais également sociale et humaine (ORS Île-de-
France, 2017). Ainsi, l’environnement socio-économique, 
les interactions sociales ou encore l’accessibilité aux ser-
vices influencent aussi la qualité de l’habitat. 

Un grand nombre de facteurs conditionnent la capaci-
té d’un habitat à jouer ce rôle favorable à la santé et au 
bien-être (OMS, 2019 ; HCSP, 2019). Ceux jugés comme 
jouant un rôle majeur dans le contexte de la France métro-
politaine ou ultra-marine, ont été récemment intégrés dans 
une grille multicritères permettant aux différents acteurs du 
logement et de l’urbanisme de caractériser un habitat ou 
un parc immobilier pour son potentiel favorable (ou défa-
vorable) à la santé. La grille Domiscore (HCSP, 2020) a 
retenu quarante-six critères regroupés en seize grandes fa-
milles (éléments de protection physique, ressources en eau 
pour l’hygiène et l’alimentation, élimination des eaux usées 
et des déchets, qualité thermique du bâtiment, aération et 
ventilation, bruit intérieur et extérieur, éclairage du logement 
et de ses accès, paysage proche, commerces et services 
de proximité, offre pour la mobilité, etc.), chacun pouvant 
être coté sur la base de données d’observation et, parfois, 
d’échanges avec les occupants. Cette évaluation de la qua-
lité de l’habitat appelle donc à la prise en compte globale du 
logement et de l’aménagement urbain de voisinage.

Les espaces verts : de multiples 
fonctions contribuant au bien-être
Selon Markevych et al. (2017), les espaces verts rem-
plissent trois grandes fonctions du point de vue de la 
santé  : ils participent à la réduction des dommages d’un 
environnement agressif (pollution de l’air, bruit, îlots de 
chaleur) ; ils renforcent les aptitudes par le ressourcement 
(relaxation, atténuation du stress) ; et ils aident à construire 

Effets bénéfiques de l’environnement 
sur la santé en site urbain
Par Denis ZMIROU-NAVIER
Professeur de santé publique honoraire, Université de Lorraine, Nancy, et ex-directeur du département 
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L’environnement est un important déterminant de la santé. Cet article expose comment un habitat 
de qualité, des espaces verts ou des espaces bleus en ville peuvent être favorables à la santé et 
au bien-être physique, mental et social des habitants. Il souligne en conclusion que des politiques 
urbaines visant à renforcer ces impacts bénéfiques doivent être attentives à la répartition spatiale 
équilibrée de ces aménités environnementales.
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des capacités (espaces propices à l’activité physique et 
aux interactions sociales). Des rapports récents de l’OMS 
ont synthétisé les nombreux travaux attestant de ces 
conséquences positives qu’engendre un environnement 
verdoyant (espaces arborés, parcs et jardins) (OMS- 
Europe, 2016) et décrivent un ensemble d’expériences lo-
cales et de politiques urbaines ayant permis d’améliorer 
l’offre d’espaces verts de qualité (OMS-Europe, 2017). Ce 
dernier rapport souligne le fait que les politiques les plus 
efficaces en termes de santé et de bien-être sont celles 
qui combinent des améliorations physiques des espaces 
verts à l’implication des habitants, notamment de groupes 
ciblés (personnes âgées, femmes, catégories sociales dé-
favorisées…).

S’agissant du rôle des espaces verts dans la réduction 
des dommages environnementaux, la végétation peut ré-
duire la teneur de certains polluants atmosphériques, par 
absorption de polluants gazeux (composés organiques 
volatils, oxydes d’azote, ozone…) et piégeage des parti-
cules en suspension dans l’air ; ces impacts favorables va-
rient selon les espèces d’arbre et le polluant (Sæbø et al., 
2012). Les effets ne sont pas toujours positifs ; cependant, 
la «  canopée  », dans une rue canyon, avec un fort tra-
fic automobile, peut, au contraire, empêcher la dispersion 
des polluants et contribuer à des concentrations élevées  
(Pascal et al., 2019).

La végétalisation des villes, et singulièrement de ses es-
paces les plus denses, est maintenant reconnue comme 
une composante importante de la lutte contre les îlots de 
chaleur urbains, et constitue une dimension majeure de 
l’adaptation au changement climatique (Gago et al., 2013). 
Les deux principaux mécanismes en jeu sont, d’une part, 
l’ombre projetée par les feuilles et les branches des arbres, 
qui réduit le rayonnement solaire parvenant au sol et sur les 
murs des bâtiments, et, d’autre part, l’évapotranspiration, 
qui accroît l’humidité de l’air. La fraîcheur ainsi créée peut 
s’étendre sur plusieurs centaines de mètres à distance des 
lieux arborés  ; comme pour la pollution atmosphérique, 
cet effet dépend du type de végétation, du climat et de la 
forme urbaine de la ville (Pascal et al., 2019).

S’ils peuvent contribuer à certaines atténuations sonores 
du trafic routier lorsque les épaisseurs arborées sont as-
sez grandes, les arbres dans les centres urbains ont en 
revanche un impact faible sur la diminution du bruit rou-
tier (Defrance et al., 2018). Toutefois, un phénomène 
souvent perçu positivement, et donc participant au bien-
être des habitants, est la réduction de la réverbération so-
nore dans des espaces urbains très minéraux, qui résulte 
d’une atténuation de la diffusion des ondes sonores due 
aux branches et aux feuilles. Un autre aspect positif est 
la contribution des arbres et des buissons à la beauté du 
paysage urbain, une qualité apaisante.

Les effets de ressourcement et la facilitation d’activités 
physiques sont les plus étudiés des aspects positifs pour 
la santé des espaces verts en ville et des espaces naturels 
(Bolon et al., 2018). Dans les régions du monde où les 
espaces naturels ont été profondément marqués par le tra-
vail de l’homme, la nature est perçue comme un environ-
nement non menaçant et est, par conséquent, ressentie 

comme relaxante. De nombreux travaux ont montré que 
les personnes vivant dans des zones urbaines avec plus 
d’espaces verts ont un niveau réduit de stress et expriment 
un plus grand sentiment de bien-être que celles bénéficiant 
de moins de verdure ; cela se manifeste aussi par moins 
de symptômes de dépression, d’anxiété, de stress (Meyer-
Schulz et Bürger-Arndt, 2019). Plus loin de la ville, la forêt 
se présente comme un espace soignant (Quin Li, 2018).

Le caractère bénéfique des espaces verts tient aussi à 
l’opportunité qu’ils offrent en matière de pratique d’exer-
cices physiques, et certaines études signalent un lien 
entre le moindre risque de diabète et d’obésité et la proxi-
mité d’espaces verts en ville (Gascon et al., 2016). Mais la 
question reste débattue tant interviennent également des 
déterminants socioculturels. La qualité des espaces verts 
accessibles dans le voisinage est également un facteur 
à considérer (la taille du parc ou du jardin, le caractère 
plaisant du paysage, le sentiment de sécurité que sa fré-
quentation inspire, singulièrement pour les femmes, les 
personnes âgées et les enfants).

Car les espaces verts sont également des lieux où s’entre-
tiennent ou se nouent des relations sociales (famille, amis, 
voisins…), ce qui peut favoriser le sentiment d’intégration 
à son quartier, à sa commune… et encourager la parti-
cipation à diverses activités sociales  ; tous des facteurs 
connus pour être favorables à l’équilibre psychique et au 
bien-être (Yang et al., 2016).

Les milieux aquatiques, des espaces 
favorables à la santé
Selon des hypothèses faites sur les mécanismes mis en 
jeu, lesquelles sont semblables à celles avancées pour 
expliquer les effets positifs des espaces verts, la proximi-
té d’« espaces bleus » (mer, lacs, rivières, quais aména-
gés de fleuves…) est également associée, dans plusieurs 
études, à des impacts sanitaires positifs (Gascon et al., 
2017). Distinguer les deux types d’espaces n’est cepen-
dant pas toujours aisé, car les espaces verts ont besoin 
de ressources en eau. On retrouve parmi ces facteurs 
favorables, les opportunités qu’offrent les milieux aqua-
tiques pour pratiquer une activité physique (promenades 
sur les berges, pratique des sports nautiques…), le res-
sourcement et ses effets favorables sur le stress, l’anxiété, 
la dépression et autres affections mentales, la facilitation 
des interactions sociales, et le rôle de ces milieux dans 
l’atténuation des sources de nuisances environnemen-
tales (températures plus tempérées qu’en l’absence de 
masses d’eau, niveaux amoindris de pollution atmosphé-
rique – exception faite des zones portuaires à fort trafic –, 
les mouvements de l’eau, mêmes très sonores, n’étant 
généralement pas considérés comme une source de bruit, 
mais apportant au contraire une note positive) (Georgiou 
et al., 2021 ; White et al., 2020).

Un accès équitable aux aménités  
environnementales
Selon Morris et Saunders (2017), le bien-être peut être dé-
fini comme une mesure de ce qui compte pour les gens 
dans les différents registres de leur vie. Un état physique 
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satisfaisant en est un élément important, mais une bonne 
santé mentale et l’intégration sociale sont aussi des com-
posantes essentielles. Le bien-être est associé au senti-
ment de pouvoir saisir les opportunités (par exemple, pour 
l’emploi, l’éducation, les relations amicales ou l’implication 
civique), et aussi, au fait de vivre dans des lieux qui offrent 
un environnement sûr et agréable (espaces verts ou bleus 
de qualité, espaces publics bien entretenus, proximité 
d’espaces naturels –  forêt, montagne…). Le bien-être a 
aussi à voir avec le sentiment d’équité. La frustration née 
du sentiment d’être relégué dans un environnement dé-
gradé (un habitat de mauvaise qualité situé dans un milieu 
pollué et bruyant, où rare est la végétation, ou dans des 
lieux éloignés des aménités de « la ville ») conduit au mal-
être et à une santé altérée (Zmirou-Navier, 2021). Les poli-
tiques urbaines soucieuses d’équité et de mixité (à travers 
l’occupation partagée de l’espace par des groupes démo-
graphiques et sociaux variés, et par la diversité délibérée 
des fonctions offertes au même endroit – logement, travail, 
commerce, activités culturelles…) sont déjà et doivent être 
encore plus attentives à la répartition spatiale équilibrée de 
ces déterminants environnementaux favorables à la santé.
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La Commission nationale 
de la déontologie et des alertes 
en matière de santé publique et 

d’environnement (cnDAspe)

Dans un contexte de défiance croissante vis-à-vis 
de l’expertise, particulièrement sur des questions 
touchant à l’articulation entre innovations techno-
logiques, aspirations citoyennes et politiques pu-
bliques, les établissements publics scientifiques et 
techniques producteurs de connaissances et d’ex-
pertises doivent démontrer non seulement l’excel-
lence scientifique de leurs travaux, mais aussi leur 
impartialité dans leur rôle visant à éclairer les dé-
cideurs publics et les citoyens. Ces attentes sont 
particulièrement exigeantes dans les domaines de 
la santé et de la qualité des milieux de vie.

La loi du 16 avril 2013 relative à l’indépendance de 
l’expertise et à la protection des lanceurs d’alerte 
en matière de santé publique et d’environnement 
a créé la Commission nationale de la déontolo-
gie et des alertes en matière de santé publique 
et d’environnement (cnDAspe), lui confiant deux 
missions principales :

l	généraliser au sein des organismes publics d’ex-
pertise scientifique et technique intervenant dans 
les domaines précités une pratique déontolo-
gique de l’expertise, c’est-à-dire pluraliste, trans-
parente et ne laissant pas la place aux conflits 
d’intérêts ;

l	assurer l’instruction et le suivi des alertes qui lui 
sont adressées par la société civile pour dénon-
cer des violations de la réglementation de nature 
à menacer l’environnement, la biodiversité et la 
santé publique.

La Commission communique aux autorités com-
pétentes les signalements évocateurs de véri-
tables alertes qui remplissent ainsi une fonction 
de « vigilance citoyenne » faisant connaître à ces 
autorités, au plus profond du territoire, des actes 
ou des situations portant atteinte à l’intérêt géné-
ral. Les signalements reçus figurent sur le site In-
ternet de la cnDAspe, tout en protégeant l’identité 
de leurs auteurs.

La cnDAspe est composée de vingt-deux 
membres nommés pour exercer  un mandat de 
quatre ans irrévocable, renouvelable une fois. Elle 
répond à des exigences de diversité, d’impartiali-
té, d’indépendance, de parité, ses membres étant 
tenus à un devoir de confidentialité. La mission est 
bénévole.

La Commission publie annuellement son rapport 
d’activité qui est adressé au gouvernement, aux 
assemblées parlementaires ainsi qu’au Conseil 
économique, social et environnemental (https://
www.alerte-sante-environnement-deontologie.fr/).
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Introduction
C’est à travers les différents épisodes aigus de pollution 
atmosphérique d’origine anthropique de la première moi-
tié du XXe siècle, en particulier l’épisode dramatique du 
« smog » photochimique de Londres en décembre 1952 
avec ses 12  000 morts et ses 150  000 hospitalisations 
pour troubles respiratoires, que la prise de conscience 
de l’impact sanitaire des polluants atmosphériques, dont 
les «  fumées noires », a émergé (Bell et al., 2004). Ces 
dernières étaient constituées de particules provenant es-
sentiellement de la combustion du charbon pour le chauf-
fage et des échappements des véhicules, une agréga-
tion de particules fines (< 1 μm) et ultrafines (≤ 0,1 μm). 
Associées aux gaz polluants, le dioxyde de soufre et le 
dioxyde d’azote émis par les transports et les usines, 
elles formaient un mélange délétère pour les populations 
les plus fragiles  : enfants, personnes âgées ou atteintes 
de maladies respiratoires et cardiovasculaires. À la suite 
de cet épisode, l’analyse conjointe des observations des 
cliniciens et des mesures encore embryonnaires des pol-
luants, tels que le SO2 et les fumées noires, a été une des 

premières alertes sur l’impact sanitaire de la pollution de 
l’air. Depuis, de nombreuses autres études épidémiolo-
giques ont suivi, menées en parallèle des recherches por-
tant sur les mécanismes d’action biologique, et ont conduit 
plus de cinquante ans après à considérer la pollution de 
l’air, surtout particulaire, comme un risque avéré nécessi-
tant de développer des mesures de prévention nationales 
et internationales.

Cependant, à l’orée du XXIe siècle, l’accumulation des 
connaissances sur les particules fines et ultrafines atmos-
phériques a eu une autre conséquence plus inattendue. 
Elle a été à l’origine du questionnement sur la toxicité des 
nanoparticules, dont l’usage se développait à grande vi-
tesse avec l’essor des nanotechnologies, et cela avant 
même de disposer d’une quelconque donnée épidémiolo-
gique ou expérimentale. La communauté scientifique des 
toxicologues de l’environnement a été la première à se 
mobiliser, considérant qu’une nouvelle technologie, aussi 
prometteuse soit elle, ne pouvait plus se développer sans 
une rigoureuse évaluation de son impact sur l’homme et 
sur l’environnement. Cette alerte a été lancée il y a près 

Des risques avérés aux risques  
suspectés : particules  
atmosphériques et nanoparticules 
manufacturées
Par Francelyne MARANO
Professeur émérite Université de Paris, Haut Conseil de la santé publique

La place de la recherche en environnement-santé est essentielle, car elle doit permettre de com-
prendre des relations particulièrement complexes entre les expositions multiples, à faibles doses, 
et donc difficiles à caractériser, et des pathologies survenant souvent à distance des expositions. 
Elle est nécessairement pluridisciplinaire, ce qui implique des efforts de dialogue entre les com-
munautés : physico-chimistes, métrologistes, épidémiologistes, toxicologues, cliniciens ou encore 
spécialistes des sciences humaines. L’analyse de l’évolution au cours du XXe siècle des connais-
sances sur les effets sanitaires des particules, d’abord dans les mines, puis dans l’atmosphère au 
cours des multiples épisodes de pollution et, enfin, de leurs effets chroniques, met en évidence le 
fait que c’est la conjonction de toutes ces données qui a conduit les pouvoirs publics nationaux et 
internationaux à réglementer et à agir. Elles ont permis une accélération des recherches portant 
sur les effets sanitaires des nanoparticules manufacturées au début du XXIe siècle. Mais elles 
marquent aujourd’hui le pas, étant confrontées à la complexité des nanomatériaux et à la difficulté 
de réalisation des études épidémiologiques. Les autorités sanitaires sont dès lors confrontées à 
un problème difficile : comment gérer le risque en condition d’incertitude scientifique ?
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de vingt ans par des toxicologues du domaine des aérosols 
pouvant être émis en milieu professionnel (Donaldson et al., 
2004 ; Oberdorster et al., 2005). Depuis, si plus de 10 000 
publications ont concerné la nanotoxicologie, seulement 
vingt-sept études épidémiologiques ont été publiées. On 
peut regretter en outre le manque d’études longitudinales 
présentant une bonne caractérisation des expositions pour 
mettre en évidence des effets sanitaires potentiels (Schulte 
et al., 2019). Il est donc toujours difficile d’évaluer le risque 
d’une exposition aux nanomatériaux pour l’homme et pour 
l’environnement ; a fortiori, de nombreuses incertitudes sub-
sistent tant au regard de leur métrologie que de leurs effets 
biologiques. On reste ici dans le domaine des «  risques 
suspectés » pour lesquels des connaissances sont encore 
nécessaires, mais où le principe de précaution doit pouvoir 
s’appliquer selon la situation.

Des mines de charbon aux  
particules atmosphériques fines : 
des risques sanitaires avérés
Les médecins du travail avaient constaté, dès le début du 
XXe siècle, la relation existant entre l’exposition des mi-
neurs aux poussières de charbon et le développement 
chez eux de pathologies respiratoires. Mais c’est seule-
ment à la fin de ce même siècle que des chercheurs ont 
démontré que ce sont à la fois les particules de carbone 
et celles de silice (quartz) qui provoquent des réponses 
biologiques conduisant au développement d’une pneu-
moconiose (Donaldson et Borm, 2007). Il a fallu donc 
près de cent ans pour comprendre les mécanismes bio-
logiques, cellulaires et moléculaires, une compréhension 
qui a permis d’établir clairement la relation causale entre 
l’exposition aux poussières de charbon et ses effets sa-
nitaires avérés. Cet exemple illustre bien les difficultés à 
surmonter et le temps souvent long nécessaire pour arri-
ver à démontrer qu’une exposition environnementale est 
clairement associée à une pathologie.

Ce sont les recherches sur les expositions aux particules 
en milieu professionnel qui ont servi de base au dévelop-
pement des études d’abord sur les particules atmosphé-
riques, puis sur les nanoparticules manufacturées. Un 
concept très important a émergé dans les années 1980, 
celui de la surcharge pulmonaire (overload), c’est-à-dire le 
fait que des poussières peu toxiques mais inhalées pen-
dant de longues périodes et en quantité plus ou moins im-
portante, pouvaient être, selon les individus, à l’origine de 
pathologies pulmonaires chroniques par accumulation et 
persistance de ces poussières dans les tissus. Des méca-
nismes moléculaires affectent alors le poumon quand les 
processus d’élimination (clairance) sont dépassés ou ne 
sont pas suffisamment efficaces. L’accumulation de parti-
cules ne conduit pas immédiatement à une pathologie, la 
question de leur bio-persistance est alors centrale. Elles 
sont à l’origine d’une réponse biologique qui peut deve-
nir chronique, la réponse inflammatoire. C’est elle qui est 
responsable sur le long terme de l’apparition d’une fibrose 
pulmonaire caractéristique de la silicose, ou de l’asbes-
tose, quand ce sont des fibres d’amiante qui se sont accu-
mulées. Enfin, elle peut être associée au développement 
d’un cancer (Donaldson et Borm, 2007).

Cependant, même si l’expérience acquise en matière d’ex-
position professionnelle aux poussières industrielles a été 
très utile pour le développement des recherches sur les 
particules atmosphériques et sur leurs effets sanitaires, 
elle ne peut être transposée directement en environne-
ment général. En effet, l’évaluation des risques y est beau-
coup plus complexe, car ils sont plus diffus, plus difficiles 
à caractériser et concernent des populations plus hétéro-
gènes. Il s’agit de risques individuels faibles mais subis et 
qui touchent la totalité de la population, avec des impacts 
sanitaires finalement importants. Les épisodes de pollution 
atmosphérique aiguë de la première moitié du XXe siècle 
avaient déjà bien alerté sur les risques sanitaires asso-
ciés aux particules, il a fallu pourtant plusieurs décades 
pour que les études épidémiologiques soient considé-
rées comme suffisamment convaincantes pour entraîner 
l’élaboration de réglementations spécifiques. La première 
étude aux résultats non contestés car portant sur un très 
large périmètre ‒ six grandes villes américaines alors lar-
gement polluées ‒ est celle de Dockery et al. (1993). Elle 
a montré qu’une augmentation de 10 µg/m3 de la pollution 
annuelle particulaire était responsable d’une augmentation 
de 1,4 % de la mortalité. Elle a été suivie de nombreuses 
autres études réalisées aux États-Unis et en Europe, les-
quelles ont permis de démontrer l’impact de la pollution 
atmosphérique, et tout particulièrement des particules at-
mosphériques fines (PM2.5) (1), sur la mortalité et la mor-
bidité respiratoire, mais surtout cardiovasculaire (Pope et 
al., 2004 ; Pelluci et al., 2009). Certaines d’entre elles ont 
conduit le Centre international de recherche sur le cancer 
(CIRC) à classer les particules diesel ainsi que la pollu-
tion atmosphérique comme « cancérigènes certains » (2). 
La dernière grande étude européenne, APHEKOM, a été 
coordonnée par l’Institut de veille sanitaire (aujourd’hui 
dénommé Santé publique France, SpF). L’évaluation de 
l’impact sanitaire de la pollution atmosphérique dans vingt-
cinq grandes villes européennes montre que l’espérance 
de vie pourrait augmenter jusqu’à 22 mois pour les per-
sonnes âgées de 30  ans et plus (en fonction de la ville 
et du niveau moyen de pollution), si les niveaux moyens 
annuels de PM2,5 étaient ramenés au seuil de 10 micro-
grammes par mètre-cube, la valeur guide préconisée par 
l’OMS (Pascal et al., 2013) (voir la Figure  1 de la page 
suivante). Du point de vue économique, le respect de cette 
valeur guide se traduirait par un gain d’environ 31,5 mil-
liards d’euros correspondant à la diminution des dépenses 
de santé, du coût de l’absentéisme, et des coûts associés 
à la perte de bien-être, de qualité et d’espérance de vie 
(Chanel et al., 2016). L’étude la plus récente de SpF (pu-
bliée en 2021) évalue à 40 000 morts anticipées par an les 
conséquences sanitaires de la pollution par les PM2.5, un 
impact lié principalement à la pollution de fond plus qu’aux 
pics de pollution (3).

(1) PM2,5 : particules atmosphériques dont le diamètre aérodynamique 
est égal ou inférieur à 2,5 micromètres. Elles comprennent la fraction  
ultrafine (PM1, PM0,1). Elles sont actuellement mesurées par les réseaux 
de surveillance de la qualité de l’air.
(2) https://www.who.int/about/iarc/fr
(3)  https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/pollu-
tion-et-sante/air/articles/pollution-atmospherique-quels-sont-les-risques
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Si les données épidémiologiques sont actuellement in-
contestées, c’est aussi parce qu’elles ont été confortées 
par les très nombreuses études expérimentales sur des 
cultures cellulaires, chez l’animal de laboratoire, et même 
des études d’exposition de volontaires sains ou asthma-
tiques (Borm et Donaldson, 2007  ; Marano et al., 2007  ; 
Marano, 2010). Elles ont pu établir clairement les déter-
minants des effets biologiques et les mécanismes d’action 
des particules diesel, puis des particules atmosphériques 
de diverses provenances. Ces particules s’accumulent 
dans les poumons en entraînant un épaississement et 
un remodelage de la paroi des bronchioles, comparables 
aux observations faites chez les fumeurs ou les mineurs 
(Churg et al., 2003). Elles amplifient la réponse allergique 
(Diaz-Sanchez et al., 1997). Elles peuvent être internali-
sées dans les épithéliums respiratoires bronchiques et 
alvéolaires et induire une réponse inflammatoire via la pro-
duction de cytokines (4). Le rôle du stress oxydant a été 
pointé ainsi que l’importance des métaux et des molécules 
organiques adsorbés sur les PM2,5 (Marano et al., 2007 ; 
Samet et Ghio, 2007). La question du franchissement des 
barrières biologiques, alvéolo-capillaire, hématoencépha-
lique et placentaire est toujours en débat, bien que les 
arguments scientifiques soient de plus en plus nombreux 
pour la conforter (Nemmar et al., 2004 ; Bové et al., 2019).

Ces recherches ont donné des explications causales aux 
études épidémiologiques et ont conduit progressivement 
les pouvoirs publics, aux échelles nationale et interna-
tionale, à considérer que la pollution atmosphérique, et 
tout particulièrement celle induite par les particules fines, 
constituait un « risque avéré » pour la santé des popula-
tions exposées et qu’il fallait donc agir pour les en protéger 
au travers d’une démarche de prévention. Cette prise de 
conscience tardive a conduit au développement des ré-
seaux de mesure de la qualité de l’air (AASQA) (5), à l’adop-
tion de réglementations de plus en plus contraignantes 
pour les industriels, que ce soit en matière de contrôle des 
émissions d’usine ou de conception de véhicules moins 
polluants, et aux restrictions actuelles de la circulation en 
ville avec la mise en place des zones à faibles émissions 
(ZFE).

Les nanoparticules manufacturées : 
des risques sanitaires suspectés
Le domaine des nanotechnologies s’est développé de fa-
çon extrêmement rapide ces deux dernières décennies, et 
cela a conduit les autorités sanitaires à se poser la question 
de l’exposition humaine et environnementale à ces nou-
veaux matériaux (nanoparticules, nanotubes) à la lumière 

(4) Les cytokines sont des protéines sécrétées par les cellules épithéliales 
et sont responsables de la réponse inflammatoire.

(5) AASQA : Associations agréées de surveillance de la qualité de l’air 
réunies au sein de la fédération Atmo France.

Figure 1 : Gain moyen d’espérance de vie (en mois) à l’âge de 30 ans dans les 25 villes du projet Aphekom si les niveaux moyens annuels 
de particules fines (PM2,5) étaient ramenés à 10 microgrammes par mètre-cube (la valeur guide préconisée par l’OMS) (d’après l’Institut 
de veille sanitaire ‒ Résumé des résultats du projet Aphekom 2008-2011).
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des crises sanitaires du XXe siècle, en particulier celle 
de l’amiante. La définition donnée à ces matériaux par la 
Commission européenne (recommandation 2011/696/UE) 
est la suivante : « on entend par nanomatériau un matériau 
naturel, formé accidentellement ou manufacturé contenant 
des particules libres, sous forme d’agrégat ou sous forme 
d’agglomérat, dont au moins 50  % des particules, dans 
la répartition numérique par taille, présentent une ou plu-
sieurs dimensions externes se situant entre 1 et 100 nano-
mètres (6)  ». Depuis, les experts et les ONG demandent 
sa révision en considérant qu’elle n’est pas conforme à la 
situation réelle en termes de taille et de pourcentage dans 
les poudres !

S’ils se rapprochent par leurs dimensions des particules 
atmosphériques ultrafines (PM0,1), les nanomatériaux 
manufacturés sont de composition chimique et de formes 
bien définies et très variées, à la différence des particules 
non intentionnelles (voir la Figure 2 ci-dessus), et ont des 
applications extrêmement larges. La France a été le pre-
mier pays en Europe à mettre en place une obligation de 
déclaration de la fabrication et de l’utilisation des nano-
matériaux par les industriels  : il s’agit du registre R-Na-
no géré par l’Anses depuis 2013 (7). La toxicologie a joué 
un rôle primordial dans le déclenchement d’une « alerte » 
sur les effets biologiques potentiellement néfastes des 
nanoparticules (pour une revue, voir Lhamani et al., 2010). 
En effet, les études épidémiologiques étaient difficiles à 
mettre en œuvre en l’absence de données suffisantes sur 
les expositions et en raison du peu de clarté sur l’utilisation 
industrielle de ces nanotechnologies. Les recherches se 
sont grandement focalisées sur le rôle des propriétés spé-
cifiques (taille, réactivité de surface, composition chimique, 
solubilité…) des nanoparticules dans les réponses appor-
tées au plan biologique et sur leurs interactions avec des 
molécules du vivant, telles que les protéines, les lipides ou 
les acides nucléiques. Ce sont ces propriétés et la capaci-
té particulière des nanoparticules à adsorber les molécules 

biologiques (corona) qui conditionnent leurs interactions 
avec le vivant. La question du transfert des nanoparticules 
et du passage des barrières biologiques (cutanée, pulmo-
naire, intestinale, hémato-encéphalique, placentaire), ainsi 
que de leur capacité d’accumulation et de biopersistance 
dans divers organes internes, tels que le foie, le rein ou 
les organes génitaux, est actuellement primordiale, car 
les réponses apportées vont grandement déterminer leurs 
conditions d’utilisation (Riediker et al., 2019). Les données 
récentes sur le passage de la barrière intestinale et l’appa-
rition de lésions prénéoplasiques de la muqueuse intesti-
nale après exposition par voie orale à l’additif alimentaire 
E171 (NP Ti02) chez le rat (Bettini et al., 2017) ont conduit 
à un moratoire en France sur l’utilisation de cet additif qui 
était autorisé depuis plus de cinquante ans. Des agences 
nationales, comme l’Anses en France, des comités euro-
péens (SCHENNIR) et internationaux (OCDE) travaillent 
sur des stratégies d’évaluation des nanoparticules, en par-
ticulier dans le cadre de l’application du règlement REACH 
(Registration, Evaluation, Autorisation and Restriction of 
Chemicals). Elles soulignent la nécessité d’une caractéri-
sation physico-chimique très soigneuse des nanomatériaux 
utilisés pour les évaluations toxicologiques, l’importance 
des matériaux de référence (benchmarks) permettant des 
comparaisons et la nécessité de déterminer le devenir des 
nanomatériaux dans les conditions réelles d’administration 
pour prendre en compte les modifications dans les milieux 
biologiques (agglutination, coating…). La question de la 
dose administrée doit être soigneusement traitée : masse, 
surface, nombre de particules. Les méthodes in vivo et 
in vitro utilisées en toxicologie des produits chimiques 
doivent être adaptées à ces matériaux. Alors que les au-
torités réglementaires avaient tout d’abord considéré que 
l’évaluation du danger des nanoparticules pouvait se faire 
selon les mêmes méthodes que celles définies pour les 
produits chimiques par le règlement REACH, la pression 
des scientifiques et les découvertes fondamentales sur 
leurs propriétés particulières ont conduit à un changement 
d’attitude de ces autorités. En effet, de nombreuses pu-
blications montrent qu’à composition chimique identique, 
la taille de la particule joue un rôle déterminant dans la 
toxicité et que des propriétés particulières étaient asso-
ciées à l’échelle « nano ».

Conclusion
L’analyse de l’impact des activités humaines sur la san-
té, depuis le début de l’exploitation des mines de charbon 
jusqu’aux nanotechnologies, montre que l’on est pas-
sé d’une phase de constat et d’action a posteriori à une 
logique de prévision qui reste encore trop insuffisamment 
mise en œuvre. Elle pose aussi la question de la gestion 
du risque en situation d’incertitude, une question que les 
autorités sanitaires nationales comme internationales 
n’ont toujours pas résolue.

Dans le domaine des risques technologiques émergents, 
le rôle de la recherche est déterminant pour une évaluation 
en amont des dangers potentiels desdites technologies 
pour la santé humaine et l’environnement et celle-ci devrait 
intervenir le plus rapidement possible sans attendre que 

Figure 2 : Les nanoparticules peuvent présenter des formes très 
variées. Le schéma ci-dessus montre quelques-unes de ces 
formes  : en sphère (fullerènes et boîtes quantiques), en tube 
(nanotubes) ou en cristaux (nanotitane et nanoargent) (d’après 
MARANO F. (2016), Faut-il avoir peur des nanos ?, aux Éditions 
Buchet-Chastel).

(6) Le nanomètre (nm) correspond au milliardième de mètre.
(7) https://www.r-nano.fr/



27      

ENVIRONNEMENT ET SANTÉ : QUELS IMPACTS, QUELLES GOUVERNANCES ? © Annales des Mines RESPONSABILITÉ & ENVIRONNEMENT - OCTOBRE 2021 - N°104 - © Annales des Mines

des dommages apparaissent. Cette approche, qui intègre 
une démarche de précaution et qui tend à promouvoir 
une évaluation de risques en condition d’incertitude, cor-
respond à un changement de paradigme. Les protocoles 
classiques y sont mal adaptés et les experts qui œuvrent 
au niveau réglementaire ont encore du mal à les intégrer. 
Le chemin à parcourir reste donc encore important, et la 
position des chercheurs et des experts, face à l’opinion 
publique et aux décideurs, est souvent inconfortable, car 
ils doivent pouvoir faire accepter que l’incertitude est intrin-
sèque à la recherche, mais qu’elle ne doit pas empêcher 
la prise de décision. Cependant, il existe une demande so-
ciétale forte, et l’acceptation par le public des développe-
ments technologiques ne peut plus être obtenue sans une 
évaluation « bénéfice/risque », voire de type « utile/futile », 
et une bonne connaissance des dangers potentiels.
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Le processus d’évaluation des risques des pesticides 
a connu une importante formalisation au cours des 
dernières décennies, en particulier sous l’effet de 

l’intégration européenne. Au niveau communautaire, 
les procédures sont fixées par le règlement européen 
n°1107/2009. Les substances actives sont évaluées par 
une agence européenne, l’Autorité européenne de sé-
curité des aliments (European Food Safety Authority, ou 
Efsa), basée à Parme. Ces substances actives entrent 
dans la composition de préparations commerciales, qui 
font l’objet d’une évaluation par les États membres, re-
groupés en trois régions au sein desquelles l’évaluation 
est mutualisée. L’ensemble de ce processus est harmo-
nisé par des lignes directrices produites par l’Efsa ou par 
d’autres instances transnationales, comme l’Organisation 
pour la coopération et le développement économique 
(OCDE). Ces textes définissent les critères que doivent 
remplir les données fournies par les industriels à des fins 
d’évaluation des risques des pesticides. Cependant, les 
controverses qui se sont multipliées ces dernières années 
autour de certaines substances actives et familles de pes-
ticides (glyphosate, chlordécone, SDHI (inhibiteurs de la 
succinate déshydrogenase), néonicotinoïdes, etc.) contri-
buent à remettre en question la fiabilité de cette procédure. 
Comment comprendre qu’un processus de plus en plus 
formalisé soit pourtant de plus en plus contesté ?

Nous mettons ici en évidence le décalage pouvant exis-
ter entre, d’une part, les lignes directrices qui encadrent 

l’évaluation réglementaire des risques des pesticides 
et, d’autre part, l’évolution des données issues de la 
recherche académique sur ce sujet. Comme le soulignent 
de nombreux travaux de sciences sociales (Jasanoff, 
1990  ; Demortain, 2017), il existe un hiatus permanent 
entre « savoir réglementaire » et « science académique » 
dans la procéduralisation de l’évaluation des risques. Le 
cas des pesticides en offre une illustration particulièrement 
frappante, comme nous allons le montrer en nous intéres-
sant aux deux étapes fondamentales de l’évaluation régle-
mentaire des risques que ces produits induisent pour la 
santé humaine : l’identification et la mesure des dangers, 
d’une part, et l’estimation des expositions, d’autre part.

Le cas des SDHI et le décalage  
entre toxicologie réglementaire  
et toxicologie académique
L’un des points-clés de l’évaluation du danger des 
substances est l’étude de la cancérogénicité, qui repose 
sur des expériences conduites essentiellement chez des 
animaux de laboratoire afin de déterminer si une exposi-
tion longue (de 18 mois à 2 ans), à différentes doses de 
pesticides, induit des tumeurs. Cet effet cancérigène est 
particulièrement important dans les procédures réglemen-
taires, puisque les produits classés « cancérigènes avérés 
ou probables » ne sont pas autorisés ou doivent être reti-
rés du marché. Cette règle forte est une forme du principe 
de précaution. C’est pourquoi le caractère cancérigène 
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d’un pesticide cristallise des débats et des controverses, 
dont le glyphosate est l’exemple le plus frappant.

La catégorisation des produits comme cancérigènes est 
le produit d’une histoire scientifique longue. Rappelons 
d’abord que le cancer est une maladie multifactorielle, qui 
conduit à la production de cellules modifiées, caractérisées 
par un fort niveau de prolifération, grossissant de façon 
anormale au sein d’un tissu et pouvant aussi migrer vers 
d’autres organes. Les cellules cancéreuses possèdent des 
caractéristiques bien précises : elles se multiplient beau-
coup, résistent à la mort programmée, ont un métabolisme 
énergétique modifié, ne répondent plus à des bloqueurs 
de croissance, échappent au système immunitaire, pré-
sentent des mutations dans leur ADN, ont une immortalité 
réplicative, favorisent l’inflammation, stimulent la formation 
des vaisseaux sanguins, deviennent invasives et forment 
des métastases (Hanahan et Weinberg, 2011). Un cancé-
rigène (ou cancérogène) est une substance, un radionu-
cléide ou une radiation qui induit la cancérogenèse, c’est-
à-dire le processus de formation de cancers.

L’hypothèse d’un lien entre cancer et environnement est 
ancienne et est profondément ancrée dans la pensée hy-
giéniste des XVIIIe et XIXe siècles. Ainsi, en 1775, Percivall 
Pott a établi le premier cancer professionnel chez les en-
fants ramoneurs, en Angleterre, du fait de leur exposition 
aux hydrocarbures contenus dans la suie (Waldron, 1983). 
Mais les progrès de la biomédecine faits au cours du 
XXe siècle favorisent une interprétation des mécanismes 
d’une cancérogenèse dominée par la génétique. Dans 
cette perspective, c’est principalement parce qu’elle peut 
altérer la structure de certains gènes (propriété de muta-
génicité), qu’une substance peut être considérée comme 
cancérigène. Ainsi, l’orientation prise par la recherche de 
s’intéresser quasi exclusivement aux causes génétiques 
des maladies (facteurs intrinsèques du cancer) a créé un 
territoire d’ignorance sur la part des facteurs extrinsèques, 
dont le stress chimique, dans la survenue des cancers  
(Girel, 2017). On rassemble sous le concept « exposome » 
– construit par analogie avec le terme « génome » – l’en-
semble des facteurs extrinsèques (y compris psychiques 
et sociaux) (Wild, 2005). En donnant un poids plus impor-
tant au génome qu’à l’exposome, on a fortement ancré le 
modèle du cancérigène comme « une substance endom-
mageant l’ADN ». La « génotoxicité » est donc devenue le 
critère dominant quand il s’agit de classer les substances 
cancérigènes et de réglementer les produits, tels que les 
pesticides. C’est en particulier de cette manière que l’éva-
luation réglementaire des risques des pesticides définit la 
cancérogénicité de ces produits.

Pourtant, de nombreux processus biologiques conduisent 
au cancer sans s’accompagner d’une altération géné-
tique. En particulier, Otto Warburg, prix Nobel de physiolo-
gie-médecine en 1931, considérait que le cancer était une 
maladie métabolique et que les hydrocarbures étaient can-
cérigènes de par leur altération du métabolisme (Warburg, 
1956). Près de cent ans plus tard, le cas des pesticides 
SDHI semble cadrer avec ce paradigme alternatif de can-
cérogenèse. En effet, la succinate déshydrogénase (SDH) 
est une enzyme située dans les usines énergétiques des 

cellules, les mitochondries. Ces dernières produisent 
de l’énergie à partir des sucres et de l’oxygène. La SDH 
contribue ainsi à la respiration cellulaire. Quand celle-ci 
ne fonctionne pas, le succinate s’accumule et engendre 
des altérations cellulaires, comme des perturbations mé-
taboliques. En modifiant l’activité de certaines enzymes, 
le succinate entraîne ce que l’on appelle des modifications 
épigénétiques  : il peut indirectement modifier le replie-
ment de l’ADN, et cela sans affecter la séquence de ses 
bases, donc sans génotoxicité. Les études biologiques 
et biochimiques chez des malades ayant une SDH 
partiellement ou totalement bloquée montrent que ces 
modifications métaboliques et épigénétiques favorisent la 
cancérogenèse.

Ce savoir, produit dans la sphère académique, ne semble 
pourtant toujours pas avoir pénétré la sphère réglemen-
taire qui régit les autorisations de mise sur le marché des 
pesticides. En effet, certains pesticides, les SDHI, font par-
tie de la famille des inhibiteurs de la succinate déshydrogé-
nase. Ils sont vendus pour leur propriété pharmacologique 
de bloquer la SDH de certains ravageurs, essentiellement 
de champignons pathogènes (fongicides), mais aussi de 
certains insectes (insecticides) ou de vers (nématicides). 
Or, le site de fixation des SDHI sur la SDH se trouve être 
le même pour de nombreuses espèces, ce qui laisse sup-
poser que ces pesticides pourraient inhiber non seulement 
la SDH des champignons, des insectes et des vers, mais 
aussi celle de la plupart des êtres vivants, humains compris 
(Mawery et al., 1977). Nos premiers résultats soutiennent 
cette hypothèse (Bénit et al., 2019). De plus, l’examen des 
dossiers réglementaires montre que sur les douze SDHI 
autorisés en Europe, huit sont capables d’induire des tu-
meurs chez les rongeurs. Pourtant, ils ne sont pas classés 
cancérigènes, ou seulement cancérigènes suspectés, ce 
qui ne conduit pas à une interdiction de la molécule. Ain-
si, ces SDHI, qui sont bel et bien cancérigènes selon des 
expériences réalisées en laboratoire, sont quand même 
autorisés.

L’exemple de l’autorisation des SDHI révèle donc un fos-
sé entre les connaissances scientifiques et les preuves 
réglementaires. D’un côté, les savoirs académiques, no-
tamment en biologie humaine clinique, notifient depuis 
1995 un danger cancérigène lié à un blocage de la SDH. 
D’un autre, comme on l’a mentionné plus haut, l’évalua-
tion réglementaire de l’effet cancérigène des pesticides est 
essentiellement basée sur la propriété génotoxique d’une 
substance. Même si les données obtenues chez les ron-
geurs attestent d’un pouvoir cancérigène, les mécanismes 
biologiques n’étant pas reconnus par les instances régle-
mentaires ne constituent donc pas des signaux de pru-
dence quant à l’effet potentiel de ces substances sur la 
santé humaine.

Expologie réglementaire versus 
expologie académique : le cas  
de la mesure de l’exposition  
professionnelle aux pesticides
L’évaluation des risques des pesticides pour la santé 
humaine ne s’arrête pas avec l’identification et la mesure 
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des dangers. Tout un volet des dossiers de demandes 
d’autorisation de mise sur le marché est consacré à l’es-
timation au préalable des niveaux d’exposition des po-
pulations humaines concernées  : travailleurs agricoles, 
riverains, consommateurs. Pour obtenir l’autorisation de 
commercialiser leurs produits, les industriels doivent dé-
montrer que ces niveaux d’exposition sont inférieurs aux 
seuils jugés acceptables sur la base des données toxico-
logiques.

C’est en ce qui concerne les travailleurs agricoles, de loin 
la population la plus exposée, que cette exigence est la 
plus complexe à satisfaire. L’estimation de l’exposition 
professionnelle aux pesticides a été progressivement co-
difiée à partir des années 1990 en Europe. Adoptée en 
1997, la ligne directrice 97-148 de l’OCDE précise ainsi les 
règles à suivre pour conduire des opérations de mesure 
expérimentale des niveaux de contamination des travail-
leurs effectuant la préparation, le chargement ou l’épan-
dage des produits de traitement. L’ensemble des données 
produites en respectant ce cadre constituent un corpus 
sur la base duquel les industriels peuvent construire des 
extrapolations pour estimer l’exposition des utilisateurs à 
leurs produits, en fonction du mode d’épandage, du type 
de culture et de la quantité à l’hectare. Ce corpus permet 
également d’évaluer la protection individuelle offerte par 
les vêtements que peuvent porter les utilisateurs de pro-
duits pour limiter leur exposition  : gants, combinaisons, 
masques. L’Efsa estime qu’ils abaissent de 85 à 95 % le 
niveau de contamination des professionnels pour les par-
ties du corps qu’ils couvrent.

Ces vêtements de protection occupent une place stra-
tégique dans le processus d’estimation des expositions 
mis en œuvre dans le cadre de l’évaluation réglementaire 
des risques, une estimation préalable à l’autorisation de 
mise sur le marché des pesticides. La ligne directrice 97-
148, ainsi que les documents-guides produits par l’Efsa 
ou par les agences équivalentes sur d’autres continents, 
prévoient notamment que seules les données de conta-
mination recueillies sur des sujets ayant utilisé le produit 
en conformité avec les recommandations de l’étiquette 
peuvent être retenues dans ce processus. Suivant cette 
perspective d’« usage contrôlé » (safe use), il est possible 
de commercialiser des pesticides dangereux pour peu que 
l’industriel parvienne à démontrer que les niveaux d’ex-
position des travailleurs sont très faibles, dès lors qu’est 
respecté le port des équipements de protection individuels 
qu’il préconise.

Au début des années 2000, des épidémiologistes français 
ont lancé leur propre campagne de mesure de l’exposition 
des agriculteurs aux pesticides, baptisée Pestexpo (Baldi 
et al., 2006 ; Lebailly et al., 2009). Ils ont, pour cela, suivi 
le protocole défini par la ligne directrice 97-148, tout en 
demandant aux agriculteurs inclus dans l’étude de traiter 
comme ils en avaient l’habitude, sans leur imposer les 
mesures d’hygiène prévues sur l’étiquette des produits 
utilisés. Les résultats de Pestexpo montrent que, dans 
l’ensemble, les préconisations relatives au port d’équi-
pements de protection sont faiblement respectées. Ils 
montrent aussi que, dans certaines phases du travail de 

traitement, les travailleurs agricoles qui portent une com-
binaison sont davantage contaminés que ceux qui n’en 
portent pas, et ce parce que les pesticides peuvent migrer 
à travers le tissu de la combinaison, s’accumulant et conta-
minant la peau. Ces données remettent en cause la perti-
nence du paradigme de l’usage contrôlé des pesticides et 
d’une estimation réglementaire de l’exposition profession-
nelle. Ce paradigme tient pour acquis que les utilisateurs 
du produit respectent les préconisations relatives au port 
des vêtements de protection et que ces vêtements sont 
efficaces. Elles ont conduit à l’ouverture d’une réflexion, 
sous l’accompagnement d’un ergonome (Garrigou, 2008), 
sur les conditions réelles du travail de traitement et sur le 
caractère fictif de la garantie de protection apportée aux 
agriculteurs exposés par la procédure d’autorisation de 
mise sur le marché des pesticides.

Pourtant, plus de quinze ans après la parution des pre-
miers résultats de Pestexpo, ces données ne sont toujours 
pas prises en compte dans l’évaluation réglementaire 
des risques des produits considérés, au motif qu’elles ont 
été acquises sans respecter à la lettre les règles fixées 
par les documents-guides, en particulier en n’obligeant 
pas les sujets testés à bien se conformer aux injonctions 
des étiquettes. L’écart est ici patent entre une expologie 
réglementaire, dont les conditions de production des don-
nées sont étroitement encadrées par une série de lignes 
directrices, et une expologie universitaire de terrain, ac-
tuellement en pleine structuration et qui ne répond pas à 
une visée d’autorisation administrative et de contrôle des 
risques, mais de recherche et d’exploration.

Conclusion
À travers les cas des effets cancérogènes des SDHI et 
de la mesure des contaminations des agriculteurs exposés 
aux pesticides, nous avons mis en évidence quelques as-
pects de l’écart constaté entre l’évaluation réglementaire 
des risques des pesticides et la littérature académique 
disponible, tant en termes de mesure des dangers que 
d’estimation de l’exposition. La persistance de cet écart 
reste un objet de questionnements. Faut-il y voir le fruit 
d’une « capture réglementaire » (Stigler, 1971) et de l’in-
fluence des firmes de l’agrochimie sur les institutions qui 
évaluent leurs produits, à la manière de ce qu’ont pu mon-
trer les travaux sur les industriels du tabac (Proctor, 2012) 
ou de l’énergie (Oreskes et Conway, 2010) ? Dans le cas 
des SDHI, plusieurs études (Felter et al., 2018 ; Rouqié et 
al., 2014 ; Tinwell et al., 2014 ; Boobis et al., 2016) montrent 
que les critères de cancérogénicité sont discutés au sein 
de sociétés savantes, notamment l’ILSI (International Life 
Science Institute) qui est fortement financé par les grandes 
entreprises agrochimiques et agroalimentaires et où se cô-
toient universitaires et scientifiques académiques, les ac-
teurs du privé et des agences réglementaires (Demortain, 
2018 ; Horel, 2018). Dans ce contexte, nous proposons ici 
une voie d’analyse complémentaire prenant en considéra-
tion la difficulté que représente l’intégration des données 
produites sur les fronts de la recherche académique dans 
des documents guides réglementaires qui sont le produit 
de négociations transnationales complexes et qui tendent 
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à figer un état du consensus scientifique pour de nom-
breuses années. Suivant cette ligne d’analyse, il convien-
drait d’ouvrir une réflexion, au sein des espaces institu-
tionnels de l’évaluation des risques des pesticides, sur les 
moyens d’actualiser en permanence, et non par à-coups, 
ces lignes directrices, en associant totalement à la dé-
marche les chercheurs en toxicologie, en épidémiologie 
et en expologie, dont les travaux éclairent d’un jour nou-
veau les liens entre pesticides et santé humaine. Au-delà 
de la stratégie de blocage du secteur agricole aux plans 
politique et économique dans le but d’empêcher l’engage-
ment de la diminution effective de l’usage des pesticides, 
la recherche interdisciplinaire sur ces produits et leurs en-
jeux sanitaires, agricoles, politiques et économiques doit 
permettre aux citoyens et citoyennes et aux personnes en 
charge de la décision publique de bénéficier d’un meilleur 
éclairage sur ces problématiques.
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Introduction
L’apparition d’épidémies infectieuses est la résultante 
d’une dynamique complexe influencée à la fois par des 
conditions environnementales propices au développement 
et à la propagation des agents infectieux et par les mo-
difications technologiques, sociales et démographiques 
qui se multiplient. Dès le début des années 1990, l’Insti-
tut de médecine des États-Unis insistait sur l’importance 
de considérer une vision globale intégrant l’environne-
ment pour comprendre la dynamique des épidémies in-
fectieuses (Institute of Medicine, 1992). Récemment, 
l’OMS a, sur ce point, produit un manifeste (1) en faveur 
du développement du concept de santé globale dans les 
politiques de santé destinées non seulement à protéger la 
santé humaine, mais aussi la santé animale et l’environ-

nement. L’IPBES (2020), dont l’expertise est centrée sur 
la santé des écosystèmes, souligne également la nécessi-
té d’une telle approche dans un contexte d’augmentation 
probable des maladies infectieuses, du fait des change-
ments climatiques.

Impacts des pressions  
environnementales et  
des changements climatiques sur la  
propagation des maladies infectieuses 
et sur la vulnérabilité des populations
Par Sébastien DENYS
Directeur Santé-Environnement-Travail de Santé publique France
Et Robert BAROUKI
Directeur de l’unité Inserm 1124 à l’Université de Paris et chef de service à l’Hôpital Necker Enfants  
malades

L’apparition d’épidémies infectieuses est la résultante d’une dynamique complexe influencée à la 
fois par des conditions environnementales propices au développement et à la propagation des 
agents infectieux et par les modifications technologiques, sociales et démographiques qui se 
multiplient. Cet article a pour objectif d’analyser ces interactions sous deux angles. Le premier est 
celui qui considère la dynamique globale du cycle épidémique et interroge, en particulier, l’impact 
de l’activité humaine sur l’émergence et la propagation des épidémies. Le second concerne les 
interactions entre certaines pressions qui s’exercent sur l’environnement et la vulnérabilité accrue 
des populations aux épidémies infectieuses. Cette analyse plaide pour renforcer les actions qui 
intègrent protection de l’environnement, durabilité de nos modes de production et qualité de la 
relation à la nature. Cette intégration se traduira par des co-bénéfices majeurs pour la santé pu-
blique et la santé globale.

(1) Manifeste pour un monde en meilleure santé et plus soucieux de l’en-
vironnement après la Covid-19, https://www.who.int/fr/news-room/fea-
ture-stories/detail/who-manifesto-for-a-healthy-recovery-from-covid-19
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Pour autant, la pratique de la santé publique cloisonne en-
core « risque infectieux » et « risque environnemental ». 
Cela n’est pas de nature à appréhender les interactions 
entre les épidémies infectieuses et les déterminants envi-
ronnementaux, même si celles-ci sont bien établies pour 
quelques épidémies, notamment d’origine hydrique.

Pour de nombreuses épidémies, en particulier les épidé-
mies infectieuses émergentes, les liens sont moins établis 
et a fortiori peu intégrés dans les politiques de santé. De 
ce fait, lorsque l’épidémie émerge, les efforts se traduisent 
avant tout par des mesures de court terme destinées à 
protéger la population face à un risque immédiat. Ils 
consistent en la mise en place de mesures visant à freiner 
la propagation de l’épidémie pour contrer la menace de 
santé publique. Dans cette phase, les conditions environ-
nementales qui favorisent l’émergence et la propagation 
de l’épidémie ne sont que peu interrogées. Cependant, 
porter également une attention aux interactions entre l’en-
vironnement et de telles épidémies infectieuses est indis-
pensable pour renforcer les politiques de protection de 
l’environnement et de la santé.

Cet article a pour objectif d’analyser ces interactions sous 
deux angles. Le premier est celui qui considère la dyna-
mique globale du cycle épidémique et interroge, en parti-
culier, l’impact de l’activité humaine sur l’émergence et la 
propagation des épidémies. Le second concerne plutôt les 
interactions entre certaines pressions qui s’exercent sur 
l’environnement, telles que la pollution de l’air, l’exposition 
aux substances chimiques ou le risque climatique, et la 
vulnérabilité accrue des populations aux épidémies infec-
tieuses.

L’environnement détermine  
l’émergence et la diffusion  
des épidémies infectieuses
Les maladies infectieuses émergentes, telles que les zoo-
noses, trouvent leur origine dans les réservoirs naturels. 
Toutefois, leur émergence est liée à différentes causes 
dont nombre sont environnementales et associées à l’ac-
tivité humaine. Les modes de production agricoles, en 
particulier l’élevage, sont les premiers déterminants de 
l’émergence et de la propagation des zoonoses. En effet, 
la nature des agroécosystèmes conditionne le risque d’ap-
parition et de propagation des agents infectieux, risque 
particulièrement accru dans les élevages intensifs. Selon 
l’IPBES (2020), 70 % des maladies émergentes, telles que 
le Zika ou Ebola, sont causées par des micro-organismes 
d’origine animale qui diffusent dans la population humaine. 
L’impact de l’activité humaine sur la modification de son 
environnement est également évoqué comme une cause 
probable de l’augmentation de l’émergence de certaines 
maladies. Ainsi, il est établi que certaines modifications de 
l’environnement induites par l’activité humaine accroissent 
de manière drastique le risque zoonotique. Parmi ces mo-
difications, la déforestation ou la multiplication de grands 
centres urbains sont identifiées comme des déterminants 
d’une augmentation de la fréquence des zoonoses. Enfin, 
le changement climatique est également identifié comme 
l’un des facteurs probables ayant des effets sur certaines 

de ces zoonoses par son impact sur les écosystèmes. 
Même s’il n’y a pas de consensus établi, plusieurs mala-
dies infectieuses ont d’ores et déjà été identifiées comme 
climato-sensibles dans certaines régions.

Les mesures de gestion qui consistent à freiner la pro-
pagation de l’épidémie sont une autre source d’interac-
tions. Le temps de leur mise en place, elles ont un impact 
notable sur l’environnement. En matière de pollution at-
mosphérique, les mesures mises en place lors du premier 
confinement, au printemps 2020, ont ainsi eu pour effet 
d’améliorer la qualité de l’air, notamment grâce à des ni-
veaux faibles d’oxydes d’azote, en raison d’une diminution 
importante du trafic routier, et, de manière moindre, à la 
baisse des concentrations en particules. Ces diminutions 
ont eu pour effet de réduire la mortalité, avec 2 300 décès 
en moins pour les particules et 1 200 décès en moins pour 
le NO2 (Santé publique France, 2021). Bien évidemment, 
les conditions de confinement ne sont pas des conditions 
durables. Néanmoins, ces résultats constituent un argu-
ment supplémentaire d’incitation à la mise en œuvre de 
politiques durables et de long terme destinées à limiter 
l’empreinte de l’activité humaine sur la qualité de l’air et, 
plus généralement, sur l’environnement. Ces politiques 
auront également un effet positif sur la prévention des épi-
démies infectieuses.

Les pressions environnementales 
accroissent la vulnérabilité des po-
pulations aux épidémies infectieuses
Les pressions environnementales accroissent la vulnéra-
bilité aux épidémies infectieuses, directement ou en en-
gendrant des pathologies chroniques. La nature et la com-
plexité des interactions sont ici illustrées au travers de trois 
problématiques majeures de santé publique : les exposi-
tions 1) à la pollution de l’air, 2) aux substances chimiques 
et 3) à des températures élevées.

Pollution de l’air
Les polluants de l’air (NO2, particules…) diminuent la résis-
tance aux infections en affectant le système immunitaire. 
Cela accroît la vulnérabilité aux infections respiratoires, 
telles que la grippe, et potentiellement à d’autres corona-
virus. Même si cela est bien plus marqué chez des enfants 
ou des adultes atteints de pathologies respiratoires chro-
niques, l’ensemble de la population est concernée. Par 
ailleurs, il est également démontré que ces polluants in-
duisent inflammation et stress oxydatif, qui exacerbent plu-
sieurs pathologies chroniques du système respiratoire et 
cardio-vasculaire, mais aussi certains cancers ou maladies 
neurodégénératives. En France, l’exposition chronique à la 
pollution atmosphérique constitue l’un des fardeaux princi-
paux de la mortalité, alors qu’il est évitable. Une estimation 
récente évalue à 40 000 le nombre de décès prématurés 
liés à la pollution de l’air en France, qui sont en partie liés 
à l’exacerbation de maladies respiratoires ou cardio-vas-
culaires. Ces pathologies ont également été identifiées 
comme augmentant la vulnérabilité aux infections respi-
ratoires aiguës, dont la Covid-19. Depuis le début de la 
pandémie de Sars-CoV-2, des associations avérées entre 
la mortalité due au Sars-CoV-2 et la pollution atmosphé-
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rique ont été rapportées aux États-Unis et en Italie (Conti 
et al., 2020 ; Wu et al., 2020). Cependant, ces résultats, 
qui reposent pour l’essentiel sur des études observation-
nelles dites écologiques, méritent encore d’être confortés. 
En effet, l’étude de ces liens est rendue particulièrement 
complexe du fait du caractère émergent de l’épidémie de 
Covid-19, de l’existence de nombreux facteurs confon-
dants, de la diversité des mesures mises en œuvre pour 
contenir l’épidémie et de la complexité de caractériser de 
manière représentative et à maille suffisamment fine les 
expositions aux polluants concernés.

Substances chimiques
Au-delà de la pollution atmosphérique, l’environnement 
intérieur ou l’alimentation exposent la population à un 
nombre important de substances chimiques (Fillol et al., 
2021). Ces dernières ont des effets sur l’immunité, le sys-
tème hormonal ou encore le métabolisme. Elles peuvent 
aussi être à l’origine de pathologies, telles que l’obésité, 
le diabète ou encore certains cancers, autant de patholo-
gies identifiées comme des facteurs de comorbidité lors de 
la pandémie de Covid-19. Une étude fondée sur des ap-
proches de bio-informatique a montré un lien entre l’expo-
sition à des perturbateurs endocriniens et des pathologies 
chroniques comme les maladies métaboliques ou vascu-
laires et l’obésité, qui favorisent les formes sévères de la 
Covid-19. Ces analyses ont mis en avant l’implication de 
voies biologiques liées à l’inflammation (Wu et al., 2020). 
Dans une étude réalisée chez des patients Covid-19, une 
équipe danoise a établi une corrélation entre l’exposition à 
certaines substances perfluorées immunotoxiques et les 
formes sévères de la Covid-19 (Grandjean et al., 2020). 
Les mécanismes précis de cette relation ne sont pas en-
core connus. De plus, l’exposition pendant la vie fœtale 
à des substances chimiques, comme les perfluorés, aug-
mente le risque de maladies infectieuses chez le jeune 
enfant (Dalsager et al., 2021). Ainsi, l’exposition à des 
substances chimiques a des impacts sur le déroulé d’une 
maladie infectieuse et sur sa gravité.

Chaleur
L’exposition à la chaleur est aussi un facteur qui augmente 
probablement la vulnérabilité aux maladies infectieuses. 
Associées à des températures diurnes et nocturnes in-
tenses, les vagues de chaleur estivales sont de plus en 
plus fréquentes, du fait des changements climatiques 
(Pascal et al., 2021a). Elles engendrent un risque sanitaire 
élevé et une augmentation de la mortalité, notamment pour 
les personnes les plus âgées qui présentent des patholo-
gies chroniques comme celles citées précédemment. Lors 
de l’été 2020, une augmentation sensible de la mortalité a 
été observée, notamment chez les plus de 74 ans, mais 
aussi, ce qui est plus inhabituel, chez les plus de 45 ans 
(Pascal et al., 2021b). Bien que des analyses complémen-
taires portant sur les causes de décès doivent encore être 
menées, il est possible que l’épidémie de Covid-19 du 
printemps 2020 ait pu accroître la vulnérabilité de la popu-
lation, en exacerbant certaines pathologies chroniques ou 
du fait d’un moindre recours aux soins lié au confinement 
(Pascal et al., 2021b).

Ces exemples soulignent l’impact probable des expo-
sitions environnementales sur la gravité des épidémies 
infectieuses. Bien entendu, il serait réducteur de ne 
considérer que les seuls facteurs environnementaux. La 
dynamique d’évolution même des agents infectieux, les 
caractéristiques sociodémographiques des sociétés et la 
mondialisation des échanges sont également à prendre en 
considération.

Conclusions
Mieux protéger la santé en intégrant les liens entre l’envi-
ronnement et les maladies infectieuses est un enseigne-
ment indiscutable de la pandémie de Covid-19. Les ana-
lyses portant sur la santé humaine, la santé animale et 
la santé de l’environnement convergent  : la pollution de 
l’environnement, l’altération de la biodiversité et les chan-
gements climatiques sont déterminants dans la propaga-
tion et la sévérité des épidémies infectieuses. Pour mieux 
comprendre ces liens, des programmes de recherche am-
bitieux et pluridisciplinaires sont indispensables (Barouki 
et al., 2021). Pour autant, les observations disponibles 
plaident pour agir dès à présent et durablement pour amé-
liorer la qualité de notre environnement, de nos modes 
de production et de notre relation à la nature. Ces actions 
auront des bénéfices sur notre santé. Dans ce contexte, 
renforcer les politiques publiques en tenant compte de ces 
liens est un levier indispensable de protection en matière 
de santé globale.
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Introduction
La pollution de l’air ‒ ou pollution atmosphérique ‒ est une 
modification de la composition de l’air par des polluants 
nuisibles à la santé et à l’environnement. Elle peut concer-
ner l’air à l’extérieur ou l’air à l’intérieur des habitations. 
Dans cet article, nous nous concentrerons sur l’air exté-
rieur, dont les polluants sont de nature gazeuse (dioxyde 
d’azote (NO2), dioxyde de souffre (SO2), ozone (O3) et mo-
noxyde de carbone (CO)) et particulaire. Les particules de 
la pollution (abréviation PM pour particulate matter sont 
classées selon leur diamètre aérodynamique en trois 
classes : PM 10 (diamètre entre 10 et 2,5 microns), PM 2,5 
(diamètre entre 2,5 et 0,1 microns), et PM 0,1 (diamètre 
inférieur à 0,1  micron). Le diamètre conditionne, entre 
autres, le site de dépôt dans l’arbre respiratoire, avec un 
dépôt préférentiel dans le poumon des particules dont le 
diamètre se situe autour de 0,1 micron et un dépôt dans 
les voies aériennes supérieures et le nez des particules 
plus grosses ou plus petites.

La pollution atmosphérique est actuellement la plus 
grande cause environnementale de maladies et de dé-
cès prématurés dans le monde. Les maladies causées 
par la pollution ont été responsables d’environ 9 millions 
de décès prématurés en 2015 (16  % de tous les décès 

dans le monde) – trois fois plus de décès que ceux cau-
sés par le SIDA, la tuberculose et le paludisme combinés  
(Landrigan et al., 2018). La pollution atmosphérique aug-
mente l’incidence d’un large éventail de maladies, no-
tamment les maladies respiratoires et cardiaques, les 
accidents vasculaires cérébraux et le cancer du poumon 
(Brunekreef et al., 2002 ; Beelen et al., 2014 ; Raaschou-
Nielsen et al., 2013 ; Cohen et al., 2017).

Si l’on se concentre sur le système respiratoire, principale 
voie d’entrée des aérocontaminants dans l’organisme, il 
a été clairement démontré que l’exposition aux polluants 
atmosphériques est un facteur de risque bien établi pour 
plusieurs maladies respiratoires (Cohen et al., 2017). L’ex-
position à long terme aux polluants particulaires et gazeux 
a été associée à une diminution de la fonction pulmonaire 
chez les adultes et les enfants (Rice et al., 2015 ; Gehring et 
al., 2013), à un risque accru de développement de l’asthme, 
à une augmentation de la gravité de la bronchopneumopa-
thie chronique obstructive (BPCO) (Peacock et al., 2011), à 
une progression plus rapide de l’emphysème (Wang et al., 
2019) et à une augmentation de l’incidence du cancer du 
poumon (Raaschou-Nielsen et al., 2013).

Négligée initialement car considérée comme un effet ad-
verse de la pollution atmosphérique, la relation entre la 

La pollution de l’air ‒ ou pollution atmosphérique ‒ est une modification de la composition de l’air 
par des polluants nuisibles à la santé et à l’environnement ; elle constitue la plus grande cause en-
vironnementale de maladies et de décès prématurés dans le monde actuel. Négligée initialement 
car considérée comme un effet adverse de la pollution atmosphérique, la relation entre la pollution 
et la survenue et/ou la sévérité d’infections respiratoires est devenue ces dernières années une 
préoccupation croissante en santé publique. En ce qui concerne les infections virales, qui consti-
tuent une majorité des infections respiratoires, différentes études montrent que leur incidence et/
ou leur sévérité peuvent être corrélées aux concentrations des polluants atmosphériques, tels 
que le dioxyde d’azote (NO2), l’ozone (O3) et les particules. Les mécanismes sous-jacents ne sont 
pas complètement élucidés à l’heure actuelle, ils font probablement intervenir une facilitation de 
la transmission des virus et/ou une susceptibilité accrue aux effets des virus. Bien que d’autres 
études soient nécessaires pour mieux comprendre ces phénomènes, les données disponibles 
doivent inciter la prise de mesures pour diminuer la concentration des polluants dans l’air afin de 
contrer la surmortalité liée à la pollution, y compris les infections virales.
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pollution et la survenue et/ou la sévérité d’infections respi-
ratoires est devenue ces dernières années une préoccupa-
tion croissante en santé publique (Grigg, 2018). Différentes 
études montrent que les concentrations des polluants at-
mosphériques, tels que le NO2, O3 et les PM, sont corré-
lées à une morbidité accrue des infections respiratoires. 
Ces études ont été effectuées essentiellement chez les 
nourrissons (Nhung et al., 2017  ; Berhane et al., 2016), 
mais plus récemment des résultats allant dans le même 
sens ont été publiés concernant les adultes. Par exemple, 
dans une étude croisée portant sur 57 000 patients, réa-
lisée à Pékin, les concentrations de PM 2,5, PM 10, NO2, 
SO2 et CO ont été associées au nombre de consultations 
externes pour des infections respiratoires des voies aé-
riennes supérieures et inférieures (pulmonaires ; Li et al., 
2017). Dans le même sens, une analyse rétrospective de 
séries chronologiques, à Hong Kong, a révélé des asso-
ciations significatives entre des expositions élevées aux 
PM 10, à l’O3 et surtout, au NO2, et des consultations ex-
ternes générales pour une infection des voies aériennes 
supérieures (Tam et al., 2014). Ces études examinent les 
effets de la pollution sur l’ensemble des infections respi-
ratoires, qu’elles soient d’origine bactérienne ou virale. 
Dans cet article, nous nous focaliserons sur les infections 
virales à prédominance respiratoire, car les infections vi-
rales sont la cause la plus fréquente des infections respi-
ratoires ayant des impacts importants en termes de santé 

publique, tout au long de la vie (voir l’excellent article de 
synthèse de Ciencewicki et Jones, 2007). Bien que plus 
de 200 virus différents puissent être à l’origine des infec-
tions respiratoires, les virus couramment associés à ces 
infections sont le rhinovirus, le virus respiratoire syncytial 
(VRS), l’influenza, le parainfluenza, le coronavirus et les 
adénovirus (Dasaraju et al., 1996).

Pollution atmosphérique et incidence 
et sévérité des infections virales  
respiratoires
Le syndrome grippal est un syndrome respiratoire aigu dé-
fini par l’OMS comme un état caractérisé par une fièvre 
(> 38°C) accompagnée d’une toux ou d’un mal à la gorge, 
et qui a débuté au cours des dix derniers jours. Chaque 
année, le syndrome grippal constitue un problème impor-
tant en matière de santé publique et entraîne une mor-
bidité importante et des coûts économiques substantiels 
(Feng et al., 2020). Un syndrome grippal peut résulter d’un 
large éventail de virus respiratoires, tels que les virus de 
l’influenza, le para-influenza, et le VRS (Peng et al., 2012). 
L’exposition aux PM augmente l’incidence des syndromes 
grippaux (Huang et al., 2016 ; Silva et al., 2014 ; Su et al., 
2019). Toutefois, en raison de leur différence de taille et de 
leur capacité à pénétrer profondément dans les poumons, 
l’effet apparaît comme plus marqué pour les PM 2,5 que 
pour les PM 10.
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Pollution aux particules fines à Lyon.

« Négligée initialement car considérée comme un effet adverse de la pollution atmosphérique, la 
relation entre la pollution et la survenue et/ou la sévérité d’infections respiratoires est devenue ces 
dernières années une préoccupation croissante en santé publique. »
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Huang et associés (Huang et al., 2016) ont examiné l’in-
cidence de syndrome grippal chez des adultes à Nanjing, 
en Chine. Ces auteurs ont montré des relations entre les 
concentrations quotidiennes de PM 2,5 et les cas de syn-
drome grippal, suggérant qu’il pourrait y avoir une rela-
tion cause-effet entre les deux phénomènes. Cet effet est 
plutôt aigu, avec une période de latence allant de zéro à 
quatre jours, ce qui correspond en gros à la période d’incu-
bation du virus de la grippe. Toczylowski et collaborateurs  
(Toczylowski et al., 2021) ont montré que l’effet cumula-
tif d’une augmentation de la concentration de PM 2,5 est 
exponentiellement associé à l’augmentation du risque de 
syndrome grippal à Bialystok, en Pologne, après ajus-
tement de la température de l’air. Dans cette étude, les 
concentrations moyennes de PM  2,5 étaient plusieurs 
fois inférieures à celles rapportées dans des études an-
térieures liant la pollution atmosphérique au syndrome 
grippal (Feng et al., 2016), y compris l’étude de Huang 
et collaborateurs, citée précédemment (Huang, Zhou, 
Chen, Chen, Liu, Chen et Tang, 2016). Cela indique que 
la relation entre pollution de l’air et syndrome grippal n’est 
pas limitée aux régions fortement polluées. De plus, les 
résultats de Toczylowski et al. (2021) montrent que des 
concentrations élevées de PM 2,5 augmentent le risque de 
syndrome grippal non seulement au cours de la semaine 
d’exposition, mais aussi jusque dans les quatre semaines 
suivantes. Par conséquent, les mécanismes sous-jacents 
reliant la pollution atmosphérique à l’incidence des infec-
tions respiratoires ne se limitent pas aux seuls effets aigus.

Horne et collègues (Horne et al., 2018) ont constaté chez 
les enfants de moins de deux ans que la probabilité de 
demander une consultation médicale pour une infection 
respiratoire aiguë était significativement accrue après leur 
exposition à une atmosphère avec des concentrations éle-
vées de PM 2,5. Cette probabilité élevée persistait pen-
dant trois semaines après survenue du pic de PM  2,5, 
avec une situation probablement similaire chez les enfants 
plus âgés. La même association a été constatée chez le 
sous-groupe des jeunes enfants présentant une infection 
avérée par VRS. Cela constitue une donnée importante, 
car, en 2015, à l’échelle mondiale, 33 millions d’épisodes 
d'infection respiratoire aiguë résultaient d’une infection par 
le VRS.

En plus des infections par virus entraînant un syndrome 
grippal, le rôle de la pollution atmosphérique a été égale-
ment examiné dans les infections par coronavirus. Au cours 
de l’épidémie de Sars (syndrome respiratoire aigu sévère, 
dont la cause est l’infection par le coronavirus Sars-CoV) 
qui a frappé la Chine en 2003, les patients atteints de cette 
maladie provenant de régions où la pollution atmosphé-
rique était élevée avaient deux fois plus de risques de mou-
rir que ceux issus de régions où la pollution atmosphérique 
était faible. Cet effet était constaté pour l’exposition aiguë et 
chronique aux polluants (Cui et al., 2003).

Des données allant dans le même sens ont été rapportées 
en ce qui concerne la Covid-19, dont la cause est l’infec-
tion par le coronavirus Sars-CoV-2 (voir l’excellente syn-
thèse de la littérature récemment publiée par Katoto et col-
laborateurs : Katoto et al., 2021). Cela étant dit, et comme 

indiqué par Villeneuve et Goldberg (Villeneuve et al., 2020) 
et également par Katoto et collaborateurs (Katoto et al., 
2021), ces données doivent être interprétées à la lumière 
des limites méthodologiques associées à la publication de 
résultats dans des conditions d’urgence sanitaire. Cette li-
mitation s’applique davantage aux études portant sur les 
effets à court terme de la pollution.

Considérant l’exposition à court terme, les données de la 
littérature montrent que les augmentations de courte durée 
des concentrations de PM  2,5 et PM  10, qui dépendent 
largement des changements temporels des émissions et 
de la météorologie, peuvent aggraver l’incidence et la mor-
talité de la Covid-19 (Yao et al., 2020). En ce qui concerne 
l’effet aigu du NO2, il a été rapporté une faible corrélation 
entre les niveaux de ce composé chimique et la préva-
lence de la Covid-19. Finalement, l’exposition aiguë à l’O3 
semble jouer un rôle potentialisateur de la transmission et 
de l’infection par le Sars-CoV-2, sans effet notable sur la 
mortalité de la Covid-19 (Adhikari et al., 2020).

En ce qui concerne l’exposition à long terme, des données 
de la littérature montrent une corrélation positive entre la 
concentration atmosphérique de PM 2,5 et la mortalité par 
la Covid-19 dans le Nord de l’Italie (Coker et al., 2020). De 
même, l’incidence et la gravité de la Covid-19 dans la mé-
tropole de Lima ont été associées, entre autres facteurs, 
au degré d’exposition aux PM  2,5 au cours des années 
précédentes (Vasquez-Apestegui et al., 2020). Aux États-
Unis, une étude transversale réalisée à l’échelle nationale 
a montré qu’une légère augmentation de l’exposition 
chronique aux PM 2,5 contribuait à une augmentation si-
gnificative du taux de mortalité de la Covid-19 (Wu et al., 
2020), tandis qu’une autre étude n’a rapporté qu’un effet 
marginal des PM 2,5 en relation avec la susceptibilité aux 
différents variants du Covid-19, mais pas avec la morta-
lité. Cette dernière étude a cependant attribué beaucoup 
d’importance aux effets possibles d’une exposition à long 
terme au NO2 (principalement due à des sources de com-
bustion urbaines, telles que le trafic automobile) sur la sus-
ceptibilité et la mortalité de la Covid-19, indépendamment 
de l’exposition à long terme aux PM 2,5 et à l’O3 (Liang 
et al., 2020). De même, une étude nationale menée en 
Angleterre a mis en évidence une relation entre l’exposi-
tion à long terme au NO2 et la mortalité due à la Covid-19 
(Konstantinoudis et al., 2021).

Pour résumer, l’exposition à court et à long termes aux 
PM 2,5 et l’exposition à long terme au NO2 semblent être 
associées de manière reproductible aux données épidé-
miologiques et cliniques en rapport avec l’incidence de la 
Covid-19 dans le monde entier, mais les études évaluant 
les effets des expositions aiguës présentent des risques 
de biais non négligeables (Villeneuve et Goldberg, 2020).

Mécanismes impliqués
Les mécanismes à l’origine de l’effet aggravant de la pollu-
tion atmosphérique sur les infections virales respiratoires 
ne sont pas complètement connus à l’heure actuelle. 
Schématiquement, deux types de mécanismes peuvent 
être envisagés  : une facilitation de la transmission des 
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virus et une susceptibilité accrue aux effets des virus des 
personnes exposées à la pollution atmosphérique.

Concernant le premier mécanisme, il a été démontré que 
les particules de la pollution peuvent servir de vecteurs 
pour le transport de micro-organismes pathogènes (Chen 
et al., 2010 ; Garrison et al., 2014). Le virus de la grippe 
aviaire a été rapporté comme pouvant être disséminé à 
distance d’un foyer d’infection en étant transporté par des 
particules de la pollution (Jonges et al., 2015). Des résul-
tats similaires ont été décrits concernant le virus Sars-
CoV-2 (Setti et al., 2020), mais la question qui reste sans 
réponse claire si l’on suit cette hypothèse est le pouvoir 
infectant du virus transporté par les particules (Tung et 
al., 2021). En effet, la transmission aérienne des agents 
pathogènes dépend de leur survie dans les gouttelettes 
aérosolisées, qui est elle-même soumise aux variations 
de température, d’humidité et de rayonnement solaire  
(Sooryanarain et al., 2015).

Quant au second mécanisme, différentes études montrent 
que les polluants atmosphériques altèrent la fonction im-
munitaire, rendant les personnes plus sensibles aux infec-
tions respiratoires. La muqueuse respiratoire constitue la 
première ligne de défense contre tous les polluants et les 
toxines inhalés, grâce aux cellules épithéliales bronchiques 
et alvéolaires, aux macrophages alvéolaires, aux cellules 
dendritiques et aux lymphocytes T et B adaptatifs. La pol-
lution atmosphérique peut affecter la fonction des cellules 
formant cette barrière muqueuse. Par exemple, des études 
ont montré que les macrophages alvéolaires de personnes 
vivant dans des villes fortement polluées ont une capacité 
immunitaire réduite, qui est proportionnelle à la quantité de 
particules phagocytées (voir l’excellent article de synthèse 
publié par Wang et al., 2020). Ces changements causés 
par la pollution de l’air pourraient déréguler la réponse 
immunitaire antivirale, rendant les personnes exposées 
plus sensibles à ces infections (Ciencewicki et Jaspers, 
2007  ; Glencross et al., 2020). En outre, dans le cas de 
la Covid-19, il a été démontré que l’exposition aux PM 
augmente l’expression dans les cellules épithéliales res-
piratoires du récepteur auquel le virus se lie pour pénétrer 
dans les cellules, la protéine ACE-2 (Lin et al., 2018). De 
plus, il a également été démontré que l’exposition aiguë 
ou chronique à des composants de la pollution atmosphé-
rique, tels que les particules, augmente la production dans 
le poumon de certains des médiateurs inflammatoires 
présents dans l’infection par le Sars-CoV-2 (Wang et al., 
2020). Cela suggère qu’une exposition préalable à la pol-
lution atmosphérique peut également renforcer l’effet in-
flammatoire de l’infection par le Sars-CoV-2.

Conclusion
Les données de la littérature montrent que la pollution 
atmosphérique peut augmenter l’incidence et/ou ag-
graver les infections virales respiratoires. Des études 
additionnelles sont nécessaires pour mieux caractériser 
ce phénomène et pour identifier spécialement le rôle indi-
viduel des différents polluants. Quoiqu’il en soit, les don-
nées existantes doivent inciter à la prise de mesures pour 
diminuer la concentration des polluants dans l’air afin de 

lutter contre la surmortalité liée à la pollution, y compris les 
infections virales.
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Changement climatique  
ou changement global,  
il faut choisir pour la santé !
Par Jean-François GUÉGAN
UMR MIVEGEC, IRD, CNRS, Université de Montpellier et UMR ASTRE, INRAE

Introduction
Des confusions importantes sont toujours faites entre 
changement climatique et changement global, notam-
ment dans le domaine de la santé. Pourtant, le concept 
de changement global, aujourd’hui couramment accepté, 
est plus « globalisant », en tant qu’il inclut toutes les forces 
motrices tant climatiques qu’environnementales, socio- 
économiques, démographiques et sociétales conduisant à 
ces changements mondiaux. On préfère aussi utiliser la 
forme plurielle lorsque l’on parle de ces changements cli-
matiques et globaux, car leurs dimensions sont complexes 
et interconnectées. Le thème des changements globaux, 
incluant donc les facteurs climatiques, est central dans la 
discussion de cet article, lequel doit être lu et compris en 
complément d’une seconde étude menée de front par l’au-
teur (Guégan, 2021a).

Une difficulté à isoler les effets  
du changement climatique d’autres  
facteurs souvent plus importants
Les micro-organismes, leurs hôtes et leurs vecteurs de 
transmission forment une part importante de la biodiver-
sité (Guégan et al., 2021), et sont en tant que tels soumis 
aux effets des dérèglements climatiques. La température, 
l’abondance et la distribution saisonnière des précipita-
tions, la concentration de certains composants atmos-
phériques, la variation d’intensité et de fréquence des 
événements extrêmes, ou encore des changements de la 
circulation océanique, indépendamment ou en association 
avec certains de ces paramètres, peuvent avoir un impact 
sur la biodiversité (Lavorel et al., 2017) et a fortiori sur les 
interactions hôtes-micro-organismes. Les changements 
climatiques observés depuis environ 150 ans ne sont pas, 
en revanche, la cause majeure de l’évolution récente des 

agents infectieux ou parasitaires et de leur cortège d’es-
pèces associées (hôtes réservoirs, vecteurs, hôtes relais, 
hôtes accidentels). Plusieurs études portant à la fois sur 
des maladies infectieuses ou parasitaires endémiques, 
et sur d’autres d’apparition récente, dites émergentes, 
montrent, en effet, que les causes largement dominantes 
de leur expansion actuelle sont la modification des sols 
sous l’effet de la déforestation et de l’urbanisation, le dé-
veloppement de l’agriculture et de l’élevage, la démogra-
phie humaine et les changements sociétaux, ainsi que les 
systèmes de santé et de soins défectueux dans certaines 
régions du monde (Woolhouse et Gowtage-Sequeria, 
2005 ; Thoisy et al., 2021). Beaucoup de choses ont été 
écrites sur l’impact des changements climatiques sur les 
systèmes infectieux et parasitaires, souvent avec exagé-
ration, mais très peu de travaux ont en réalité confronté 
les conséquences propres à ces modifications du climat 
avec d’autres causes environnementales ou anthropiques 
(Guégan, 2021a  ; Guégan et al., 2020). Récemment, 
Franklinos et al. (2019) se sont intéressés à cette ques-
tion en explorant les effets du dérèglement climatique sur 
les maladies infectieuses à transmission vectorielle. Cette 
catégorie d’infections est généralement privilégiée pour 
étudier l’impact du réchauffement climatique, car les ar-
thropodes vecteurs sont directement affectés par les va-
riations de certains paramètres météorologiques, comme 
la température ou la pluviométrie. La méta-analyse réali-
sée par ces auteurs montre que 54 % des études révèlent 
un effet positif du changement climatique sur la distribu-
tion géographique de plusieurs maladies infectieuses et 
parasitaires vectorisées, mais que 46 % d’entre elles ne 
montrent aucun effet, voire un effet opposé se traduisant 
par une réduction des aires de distribution. Plus inquiétant 
encore, pour les 54  % d’études positives, 97  % d’entre 
elles n’ont utilisé que des paramètres météorologiques, 

Les changements climatiques constituent une composante importante des changements globaux. 
Or, les effets propres à ces changements climatiques sur l’évolution des maladies infectieuses et 
parasitaires restent difficiles à évaluer. D’autres facteurs notamment démographiques, environ-
nementaux, socio-économiques et sociétaux interviennent et sont, dans la plupart des situations, 
prépondérants dans l’évolution actuelle et future de ces maladies.
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lesquels n’ont jamais été confrontés à d’autres paramètres 
explicatifs potentiels, comme la démographie humaine, les 
déplacements d’individus ou encore la qualité de vie.

Si beaucoup d’études ont été consacrées à l’évolution 
des maladies infectieuses et parasitaires sous l’effet des 
contraintes climatiques, les travaux donnant une vue d’en-
semble des changements environnementaux et anthro-
piques restent éparses, et leur compréhension encore 
limitée. Nous avons tous en tête l’exemple du fameux 
moustique-tigre, Aedes albopictus, et de son invasion 
spectaculaire pour aller du Sud méditerranéen vers des ré-
gions françaises plus septentrionales, puisqu’aujourd’hui 
cet insecte a atteint les portes de Paris. Chacun abonde 
de sa faconde jusque dans les médias les plus sérieux sur 
le rôle du changement climatique dans cette progression, 
mais qu’en est-il au juste ? Eritja et al. (2017) ont démontré, 
en s’intéressant au rôle du trafic routier dans la dispersion 
de ce moustique en Espagne, que de nombreux individus 
de cette espèce embarquaient ainsi dans les habitacles 
des véhicules pour coloniser d’autres régions ibères. Ces 
résultats viennent conforter des travaux menés précé-
demment en France, lesquels ont démontré une disper-
sion diffuse et égrainée tout le long des réseaux routiers 
et autoroutiers français, ce qui ne correspond donc pas 

à un front de progression continu comme on pourrait s’y 
attendre sous l’hypothèse d’un réchauffement climatique 
(Roche et al., 2015). Pour d’autres groupes d’insectes, 
notamment des espèces de papillons, une remontée en 
latitude en France et en Europe de l’ouest a été mise en 
évidence avec l’installation de populations reproductrices 
(Parmesan et al., 1999). Il y a donc tout lieu de penser 
que le réchauffement climatique doit aussi opérer pour des 
insectes de plus petite taille comme les moustiques. Toute-
fois, la progression lente vers des latitudes plus élevées de 
ces moustiques-tigres sous l’effet d’un réchauffement cli-
matique (le rayon de dispersion de ce type d’insecte est de 
quelques dizaines à centaines de mètres, guère plus !) est 
difficile à distinguer d’une remontée rapide de milliers de 
spécimens embarqués dans les habitacles de voiture ou 
encore dans les containers transportés par des camions 
ou des trains (en voiture, il faut moins de 2 h 30 mn pour 
rejoindre Lyon à partir de Montpellier).

Les changements climatiques 
comme un des éléments  
du changement global
L’expression « changement global », ou celle, plus large, 
de «  changements globaux  », désignent l’ensemble des 
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Contrôle du taux d’infection de la population au Covid-19 dans la favela de Paraisopolis, à Sao Paulo (Brésil), août 2020.

« Les causes largement dominantes de l’expansion des maladies infectieuses ou parasitaires en-
démiques, et d’autres d’apparition récente, dites émergentes, sont la modification des sols sous 
l’effet de la déforestation et de l’urbanisation, le développement de l’agriculture et de l’élevage, la 
démographie humaine et les changements sociétaux, ainsi que les systèmes de santé et de soins 
défectueux dans certaines régions du monde. »

P
ho

to
 ©

 M
ad

s 
N

is
se

n/
P

ol
iti

ke
n/

PA
N

O
S

-R
E

A



44      

ENVIRONNEMENT ET SANTÉ : QUELS IMPACTS, QUELLES GOUVERNANCES ? © Annales des Mines

évolutions qui s’observent à l’échelle de la planète tout en-
tière, et fait plus spécifiquement référence aux effets de 
l’activité humaine sur l’environnement (Longaretti, 2013). 
Ces changements désignent donc des évolutions tant so-
ciétales qu’environnementales : l’évolution de la démogra-
phie ou l’émergence d’un mode de vie urbain généralisé 
constituent des phénomènes sociétaux, alors que le chan-
gement climatique ou la perte accélérée de biodiversité 
relèvent de l’environnement. Si certains de ces change-
ments peuvent être multimillénaires comme l’exploitation 
des terres arables, la plupart trouvent leur origine dans 
l’essor de la société industrielle moderne, au XIXe siècle. 
La liste des domaines soumis aux changements globaux 
est très étendue (Euzen et al., 2013)  : climat, couche 
d’ozone, usage des sols, cycles biogéochimiques, fonte 
des glaciers et des calottes polaires, montée des océans, 
érosion et désertification, biodiversité…, et on y inscrit au-
jourd’hui l’apparition de nouvelles maladies émergentes 
affectant les populations humaines, animales et végétales.

La complexité des changements globaux tient non seule-
ment à leur dynamique spatiale et temporelle, mais aussi, 
et bien plus encore, à l’interdépendance des différentes 
problématiques, qui génère de nombreuses boucles de 
rétroaction et des phénomènes synergiques entre les dif-
férents facteurs et leurs conséquences (Longaretti, 2013). 
Par exemple, les zones géographiques où la croissance 
démographique est la plus importante au niveau mondial 
coïncident évidemment avec celles où l’agriculture et l’éle-
vage se sont intensifiés, à l’instar de l’Asie du Sud-Est. 
Souvent, ce sont aussi des régions où les problèmes de 
pauvreté, de famine, d’accès à l’eau et d’érosion des sols 
sont les plus critiques, et où les impacts de l’activité hu-
maine sur la biodiversité et les écosystèmes naturels sont 
largement mis en évidence, comme c’est le cas en Afrique 
subsaharienne. Ces mêmes zones sont aussi celles qui 
voient aujourd’hui apparaître de nouvelles infections res-
ponsables d’épidémies et de pandémies humaines (Jones 
et al., 2008 ; Guégan et al., 2020). En matière de santé, 
on tend ainsi à parler de syndémie, c’est-à-dire d’un entre-
lacement d’infections et de facteurs biologiques, environ-
nementaux, humains et sociétaux qui par leur synergie en 
aggravent les conséquences sanitaires (Horton, 2020). Le 
même terme s’applique aussi à l’apparition de maladies 
affectant les humains, les animaux et les végétaux, et dont 
la genèse et le développement sont conditionnés par un 
ensemble de facteurs souvent communs. Cette nouvelle 
ère des syndémies interroge aussi la médecine sur ses 
fondamentaux, notamment son formalisme étiologique très 
réductionniste. En regard, cette époque met en exergue la 
santé publique internationale qui se réinvente au travers 
d’une nouvelle expression « Planetary Health », pointant 
ainsi l’importance de déterminants de santé qui incluent 
aujourd’hui les changements globaux, dont ceux associés 
à l’environnement et au réchauffement global. Si le chan-
gement climatique est fortement amplifié par les activités 
humaines, il est aussi souvent un facteur aggravant des 
autres changements globaux comme la perte de diversité 
biologique, la multiplication des phénologies déphasées 
entre la floraison des plantes et la reproduction de leurs 
pollinisateurs, ou encore les migrations septentrionales 

d’arthropodes vecteurs d’infections humaines (Plantard et 
al., 2015).

L’importance de la problématique des changements glo-
baux tient à l’incertitude que ceux-ci font planer sur les 
générations présentes et futures et sur le devenir des éco-
systèmes et de la biodiversité dont elles dépendent. Ces 
changements s’inscrivent dans le long voire le très long 
terme, alors que nos décideurs politiques ont des difficul-
tés à appréhender des problèmes complexes qui exigent 
de leur part une vision allant bien au-delà de leur mandat 
quadriennal ou quinquennal (Bergeron et Borraz, 2021  ; 
Guégan, 2021b). Les enjeux de premier rang auxquels ces 
changements globaux nous exposent sont eux aussi par 
nature interdépendants.

Le point sur le lien entre  
changements climatiques  
et maladies infectieuses
Mais dès lors, que pensez du thème changements clima-
tiques et maladies infectieuses ? Je me suis plusieurs fois 
prononcé à ce sujet, ayant été président de la partie Santé 
du plan national d’adaptation au changement climatique 
en 2010 (Guégan et Pochet, 2010) et ayant eu l’occasion 
de m’exprimer à ce propos dans un ensemble de tribunes 
(Guégan, 2015a et b, 2021a  ; Guégan et Moatti, 2015  ; 
Guégan et Simard, 2015  ; Plantard et al., 2015). Je l’ai 
aussi critiqué du point de vue de son suivi, des formes de 
récupérations disciplinaires qu’il a connues et des prises 
de décisions politiques dont il a fait l’objet (Guégan, 2017).

Je distingue trois grandes caractéristiques importantes 
dans la manière dont ce thème a été abordé, principale-
ment en France mais aussi plus largement. Avant tout, le 
sujet est indéfiniment complexe à traiter comme je l’ai ra-
pidement illustré dans le paragraphe précédent. Une com-
plexité qui tient au fait qu’il a d’abord été étudié de manière 
souvent très simpliste en n’intégrant que quelques para-
mètres météorologiques (température et pluviométrie, plus 
généralement) pour extrapoler, sur la base de variations 
de ces derniers, des situations futures possibles. Le thème 
a aussi été traité par un cercle d’experts réduits  : nous 
avons ainsi identifié, avec ma collègue Mathilde Pascal 
de Santé publique France, environ huit à dix chercheurs 
internationaux travaillant à la construction d’une réflexion 
sur ce sujet. Par ailleurs, ces experts, une poignée somme 
toute, tous d’âge mur, ont sérieusement orienté la thé-
matique en ne produisant curieusement pour la plupart 
d'entre eux que des articles de synthèse ou de revue pu-
bliés dans les plus grands journaux scientifiques ou mé-
dicaux, et sans apport de nouvelles données pour venir 
confirmer ou infirmer la thèse de départ. On a donc assis-
té à un statu quo scientifique dénotant donc avec les di-
mensions médiatiques de la thématique considérée, avec 
des articles souvent très cités, mais d’un apport bien peu 
substantiel. Un troisième élément, moins perceptible pour 
le profane, concerne l’orientation très anxiogène donnée 
au sujet, ainsi probablement qu’une dérive possible tenant 
aux considérations mystiques d’un châtiment divin. Nos 
plus grands climatologues et physiciens du climat français 
m’ont avoué que le thème « Changements climatiques et 
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santé », jugé souvent trop alarmiste par leur communauté, 
avait pu nuire à la problématique générale du changement 
climatique et à la communication associée.

Où en sommes-nous aujourd’hui sur le plan de la connais-
sance ? Deux études récentes nous renseignent à ce su-
jet. Celle de Franklinos et al. (2019) concerne les maladies 
à transmission vectorielle, comme la dengue ou le palu-
disme. Elle montre que nous sommes actuellement dans 
une connaissance partagée avec quasiment autant de 
travaux allant dans le sens d’une absence d’effets ou de 
l’existence d’effets négatifs que d’études indiquant un ef-
fet positif du changement climatique. Une des explications 
déjà discutées concerne le fait que des analyses ayant ré-
vélé un effet positif du changement climatique – ce que j’ai 
appelé l’effet « Gruyère » dans un article récent (Guégan, 
2021a)  – n’ont pas pris en compte d’autres paramètres 
explicatifs et plus locaux contribuant à créer des trous, 
c’est-à-dire des absences de maladies –  pour produire 
l’effet « Emmental » (Guégan, 2021a). Au fur et à mesure 
qu’une conscience multidisciplinaire apparaît, on se rend 
ainsi compte que la somme des régions indemnes de cas 
peut supplanter celle des situations où les maladies pro-
gressent dans un contexte de dérèglement climatique. Le 
second article est celui de Thoisy et de ses collaborateurs 
(Thoisy et al., 2021) et correspond à une enquête réali-
sée auprès d’experts médicaux et scientifiques en Guyane 
française. Cette région ultrapériphérique est la région du 
Monde faisant l’objet des études les plus intenses sur ces 
sujets d’interface. Les résultats du questionnaire montrent 
que le changement climatique est perçu comme un sujet 
de moindre importance sur le plan de la santé en Guyane 
par rapport à d’autres, et ce en dépit des enjeux majeurs 
soulevés par le phénomène de l’oscillation australe, le fa-
meux effet El Niño Southern Oscillation (ENSO).

Mon propos général n’est pas, ici, de dénier l’importance 
des changements climatiques sur les maladies transmis-
sibles, car ils pourraient se révéler majeurs dans le futur. 
En revanche, notre connaissance actuelle reste distordue 
par une conjonction d’événements que je tente de décrire 
ici, et dont la trajectoire est marquée par la simplicité de 
l’approche disciplinaire adoptée et par l’opportunisme indi-
viduel et collectif que l’on observe.

Un thème devenu un concept  
parapluie et un objet  
de communication
En terme général, un concept parapluie est un concept qui 
regroupe plusieurs notions sous son ombrelle, tant et si 
bien que souvent l’idée mère qui a servi à sa création se 
trouve dépassée par le foisonnement de principes et de 
notions qui en émergent. Par exemple, il m’a été très sou-
vent donné de participer à des colloques et à des congrès 
nationaux et internationaux consacrés au sujet des chan-
gements climatiques et de leurs conséquences sanitaires, 
alors qu’extrêmement peu de participants y traitaient vé-
ritablement du sujet. Le changement climatique est au-
jourd’hui devenu souvent un prétexte pour parler d’autres 
choses, et l’on parle dans ces cercles autant de pauvreté, 
de soins ou encore de migrations humaines sans que le 

lien soit fait avec ledit changement. Des relations peuvent 
par ailleurs exister. Il conviendrait d’ailleurs bien mieux de 
les discuter en traitant de remédiation, d’adaptation et de 
résilience des populations par exemple, tellement ces re-
lations avec le climat agissent comme des révélateurs de 
vulnérabilités territoriales. En effet, la problématique du 
changement climatique porte aussi sur la redéfinition des 
modalités d’accès aux ressources, de celle du partage du 
risque ou, encore, sur la capacité des collectifs à intégrer 
ces questions environnementales. Selon Scarwell et Le 
Flamanc (2010), le climat est devenu un enjeu de com-
munication politique et publique, et parce qu’il constitue un 
objet d’étude relativement récent, il est parfois difficile d’en 
stabiliser les contours. Souvent pour des raisons d’aubaine 
ou d’opportunisme, le périmètre d’étude devient flou : son 
style incantatoire et la recherche s’y rapportant étant assez 
fréquemment « hors sujet ». Cela ressemble aussi à la tra-
jectoire malheureusement prise par un autre concept pa-
rapluie plus récent, celui du One Health (Guégan, 2021c).

En guise de conclusion ‒ Des effets 
indirects certainement majeurs
Les effets indirects des changements climatiques sur la 
transmission des maladies infectieuses et parasitaires 
sont sans doute bien supérieurs aux effets directs, comme 
les vagues de chaleur. Ils sont cependant plus difficiles 
à quantifier et à lier directement à un changement global 
en particulier, contrairement aux conséquences d’évé-
nements subis dont on peut évaluer très rapidement les 
conséquences sanitaires (Chastel, 2006). De nombreuses 
études rétrospectives basées sur des séries temporelles 
de cas de malades mettent en évidence le rôle de la va-
riabilité climatique régionale sur la transmission de plu-
sieurs infections et parasitoses, comme celles causant le 
choléra, la dengue, le paludisme ou encore d’autres ma-
ladies à transmission vectorielle ou zoonotique (Thoisy et 
al., 2021). En revanche, le rôle du réchauffement global 
attendu et son retentissement précis sur les maladies in-
fectieuses et parasitaires restent difficiles à apprécier. Des 
facteurs autres que climatiques, comme la démographie 
humaine et les mouvements de personnes et de biens, 
l’urbanisation, les conflits et les guerres ou encore les dé-
fauts de prévention et de soins, interviennent dans l’évo-
lution des maladies infectieuses et parasitaires. Une com-
préhension au long terme de ces menaces sanitaires dans 
le cadre du changement global qui s’opère est essentielle, 
participant à la veille et à la surveillance internationale in-
tégrée qui restent à construire.
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La prise de conscience collective des liens entre santé 
et environnement se développe bien souvent à l’oc-
casion des crises. Celles-ci mettent en évidence les 

fragilités d’un monde soumis à des risques croissants d’ori-
gine anthropique. L’opinion publique peut alors constater 
par elle-même la manière dont la santé est directement 
affectée par des facteurs environnementaux divers et va-
riés. Récemment, la crise sanitaire de la Covid-19 a ainsi 
révélé le lien étroit entre santé humaine, santé animale et 
santé de l’environnement, rappelant que la santé des éco-
systèmes, lesquels sont soumis aux mêmes contraintes 
environnementales, pouvaient directement et durablement 
impacter la santé humaine.

Pourtant, les scientifiques soulignent depuis plusieurs an-
nées le fait que la pollution humaine affecte l’ensemble des 
milieux (air, eau, sols…). De même, les conséquences du 
réchauffement climatique ainsi que la destruction des éco-
systèmes favorisent l’émergence de maladies infectieuses 
transmissibles à l’homme.

La stratégie française de 2011 (2) fondée sur le concept 
« Une seule santé » (3) alertait déjà sur le fait que « la bio-
diversité constitue une barrière importante contre les ma-
ladies ». Elle rappelait à cet égard que « ces dix dernières 
années ont vu un accroissement significatif de la circula-
tion des agents infectieux et des risques de pandémies : 
expansion mondiale de la grippe aviaire depuis 2003, 
grippe H1N1 en 2009, épidémies de syndrome respiratoire 
aigu sévère (SRAS), chikungunya et dengue » et mettait 
en garde sur le fait que « ces récentes épidémies mettent 
en évidence la mondialisation croissante des risques 
sanitaires ainsi que l’importance de l’interface homme- 
animal-écosystème dans l’évolution et l’émergence des 
pathogènes ».

Les politiques de santé-environnement sont donc ame-
nées à se développer et doivent désormais s’inscrire plei-
nement dans le concept « Une seule santé », en adoptant 
une approche systémique et en travaillant notamment à 
la réduction des expositions environnementales, dès lors 

Vers le développement d’un  
environnement plus favorable  
à la santé au sens du concept  
international « Une seule santé »
Par Cédric BOURILLET
Directeur général de la Prévention des risques au ministère de la Transition écologique (1) 

Santé et environnement sont des domaines étroitement liés. La dégradation de l’environnement 
sous l’effet des activités humaines expose les milieux (eau, air, sols), les écosystèmes ainsi que 
les populations humaines à des dommages sanitaires. Les conséquences liées au réchauffement 
climatique ainsi que la destruction des écosystèmes favorisent, notamment, l’émergence de ma-
ladies infectieuses transmissibles à l’homme.
Les politiques de santé-environnement doivent donc désormais s’inscrire pleinement dans le 
concept international « Une seule santé » en adoptant une approche systémique et en travaillant 
notamment à la réduction des expositions environnementales, dès lors qu’elles présentent des 
risques pour la santé humaine, la santé animale ou la santé des écosystèmes.
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(1) En collaboration avec Karine Boquet, sous-directrice de la Santé en-
vironnement, produits chimiques et agriculture, Émilie Hillion, cheffe du 
bureau de la Santé environnement, et Pascal Schuermans, adjoint à la 
cheffe du bureau de la Santé environnement, direction générale de la 
Prévention des risques.

(2) https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_One_Health.pdf 
(3) Ce concept constitue la base de l’écologie de la santé et un champ de 
recherche s’intéressant aux interdépendances entre le fonctionnement 
des écosystèmes, les pratiques socio-culturelles et la santé des popula-
tions humaines, animales et végétales prises ensemble. Source : https://
www.mnhn.fr/fr/recherche-expertise/actualites/one-health-pandemie-
covid-19#:~:text=Plus%20que%20jamais%2C%20le%20concept,-
sant%C3%A9%20des%20populations%20humaines%2C%20ani-
males
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qu’elles présentent des risques pour la santé humaine, la 
santé animale ou la santé des écosystèmes.

L’urgence d’agir : constats et enjeux
Selon la définition de l’Organisation mondiale de la san-
té (OMS), « la santé environnementale comprend les as-
pects de la santé humaine, y compris la qualité de la vie, 
qui sont déterminés par les facteurs physiques, chimiques, 
biologiques, sociaux, psychosociaux et esthétiques de 
notre environnement.

Elle concerne également la politique et les pratiques de 
gestion, de résorption, de contrôle et de prévention des 
facteurs environnementaux susceptibles d’affecter la san-
té des générations actuelles et futures. » (4)

Les impacts de la dégradation de l’environnement sur la 
santé sont mesurés par cette même organisation interna-
tionale, qui estime que 23 % des décès et 25 % des pa-
thologies chroniques dans le monde peuvent être attribués 
à des facteurs environnementaux et comportementaux (5).

Selon l’OMS, les principales causes de mortalité dues à 
ces facteurs environnement sont notamment les accidents 
cardio-vasculaires, les cancers et les pneumopathies. 
Ces pathologies chroniques représentent en proportion 
moyenne 25 à 33 % du fardeau global de la maladie (glo-
bal burden of disease), lequel est défini comme la diffé-
rence entre l’espérance de vie brute et l’espérance de vie 
en bonne santé.

L’évolution des modes de vie et l’essor récent de la société 
de consommation, à l’échelle de l’humanité, ont un impact 
direct sur la présence de ces facteurs environnementaux 
présentant un risque pour la santé humaine, la santé ani-
male et la santé des écosystèmes.

Les attentes citoyennes au regard des questions de santé- 
environnement sont de plus en plus fortes. Selon le ba-
romètre 2020 de l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire (IRSN) portant sur la perception des risques et 
de la sécurité par les Français, les préoccupations liées à 
la dégradation de l’environnement concernent un Français 
sur trois et arrivent en quatrième position.

Les défis à relever en matière de santé-environnement 
concernent tous les secteurs d’activité (énergie, trans-
ports, agriculture, industrie, etc.).

En effet, à titre d’exemple, selon l’Agence européenne de 
l’environnement (6) :

l	45 % des émissions d’oxydes d’azote sont émises par le 
secteur du transport en Europe ;

l	la production et la distribution d’énergie sont les prin-
cipales sources d’émission d’oxyde de soufre et des 
sources importantes d’émission d’oxyde d’azote ;

l	les pratiques agricoles non durables entraînent la pollu-

tion des sols, de l’eau, de l’air et des aliments, la surex-
ploitation des ressources naturelles ainsi que la perte de 
biodiversité et la dégradation des écosystèmes ;

l	le secteur agricole est responsable de plus de 90 % des 
émissions d’ammoniac en Europe et de près de 20 % des 
émissions de composés organiques volatils non métha-
niques (COVNM), tels que le benzène ou l’éthanol ;

l	le chauffage domestique est une source majeure de pol-
lution par la poussière. Les bâtiments commerciaux ins-
titutionnels et résidentiels représentent 53 % des émis-
sions de particules fines (PM2,5). Les ménages sont 
également une source importante de pollution de l’eau.

La Plateforme intergouvernementale scientifique et po-
litique sur la biodiversité et les services écosystémiques 
(IPBES) attire l’attention des gouvernements sur ces pro-
blématiques et rappelle que :

l	entre 540 000 et 850 000 des virus présents dans la na-
ture pourraient infecter des êtres humains ; 

l	des pandémies plus fréquentes, plus mortelles et plus 
coûteuses sont à prévoir ; 

l	l’impact économique actuel des pandémies est cent fois 
supérieur au coût estimé de leur prévention.

La réponse publique : des  
politiques intégratives des trois 
dimensions que sont la santé  
humaine, la santé animale et  
la santé environnementale
Le principe d’un droit à un environnement plus favorable 
à la santé s’est développé dans les années 1970 et prend 
aujourd’hui une nouvelle dimension, pour tendre vers le 
droit à un environnement plus favorable à une santé prise 
dans sa globalité (santé des milieux, des animaux et des 
populations humaines), au travers du concept « Une seule 
santé ».

La Conférence de Stockholm avait déjà affirmé ce principe 
en 1972, en précisant que «  l’Homme a un droit fonda-
mental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie 
satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui 
permette de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le de-
voir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement 
pour les générations présentes et futures » (Principe n°1).

Le droit français s’est inspiré de ce principe dans le Code 
de l’environnement. Ce dernier dispose dans ses principes 
généraux que « la protection, la mise en valeur, la restau-
ration, la remise en état et la gestion des espaces, res-
sources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité 
de l’air, les espèces animales et végétales, la diversité et 
les équilibres biologiques auxquels ils participent sont d’in-
térêt général et concourent à l’objectif de développement 
durable qui vise à satisfaire les besoins de développement 
et la santé des générations présentes sans compromettre 
la capacité des générations futures à répondre aux leurs » 
(article L. 110-1-I et II du Code précité).

Les récentes évolutions stratégiques européennes af-
fichent l’ambition forte de l’Union européenne (UE), pas-
sant par le développement d’approches plus transver-
sales et globales, pour un environnement plus favorable à 

(4) Définition donnée par l’Organisation mondiale de la santé, à l’occasion 
de la Conférence d’Helsinki en 1994.
(5)  Source OMS : https://www.who.int/phe/infographics/environmen-
tal-health-impact-infographic3-1200px.jpg 
(6)  https://www.eea.europa.eu/fr/publications/signaux-de-l2019aee-
2020-vers



49      

ENVIRONNEMENT ET SANTÉ : QUELS IMPACTS, QUELLES GOUVERNANCES ? © Annales des Mines RESPONSABILITÉ & ENVIRONNEMENT - OCTOBRE 2021 - N°104 - © Annales des Mines

« une seule santé » : le Pacte vert pour l’Europe (« Green 
Deal »), lancé en décembre 2019 par la nouvelle Commis-
sion européenne, porte un objectif de «  zéro pollution  » 
pour garantir des écosystèmes et un cadre de vie sains 
aux Européens.

Ses objectifs sont de :

l	mieux prévenir et remédier à la pollution de l’air, de l’eau, 
des sols et des produits de consommation ;

l	intégrer l’ambition de la pollution zéro dans tous les déve-
loppements politiques ;

l	dissocier davantage la croissance économique de l’aug-
mentation de la pollution ;

l	renforcer les liens entre la protection de l’environnement, 
le développement durable et le bien-être des personnes.

Sur ce dernier point, trois actions phares ont été annon-
cées :

•	une stratégie européenne pour « la durabilité dans le do-
maine des produits chimiques » afin de mieux protéger les 
citoyens et l’environnement contre les produits chimiques 
dangereux. De nombreuses demandes de la France y sont 
reprises, comme la nécessité d’obtenir une définition des 
perturbateurs endocriniens ou le principe d’interdiction des 
substances dangereuses dans les produits de consomma-
tion courante. Dans ce cadre, la Commission européenne 
a lancé une consultation publique au mois de mai 2021 
relative à une feuille de route pour procéder à la révision 
du règlement REACH (règlement (CE) 1907/2006) dans le 
but notamment de prendre en compte les effets combinés. 
La présentation de la proposition législative de la Commis-
sion est programmée pour le troisième trimestre 2022 et 
sera précédée d’une consultation des parties prenantes 
au cours du premier trimestre 2022.

•	un plan d’action « zéro pollution » pour l’eau, l’air et les 
sols pour mieux prévenir, remédier, surveiller et signaler 
la pollution. Ce plan a été adopté par la Commission eu-
ropéenne, le 12 mai 2021.

•	une révision des mesures prises en matière de lutte 
contre la pollution provenant des grandes installations 
industrielles pour garantir la cohérence de ces mesures 
avec les politiques menées en matière de climat, d’éner-
gie et d’économie circulaire.

La politique française en matière de santé-environnement 
s’inscrit dans ce cadre européen ; et la France porte des 
propositions ambitieuses pour le faire évoluer. Les équipes 
de recherche françaises sont par ailleurs de plus en plus 
mobilisées dans des projets européens structurants (par 
exemple, le partenariat PARC).

En complément de son action au niveau communautaire, 
la France conduit une politique en santé-environnement 
forte pour répondre à des enjeux majeurs de santé pu-
blique, comme :

l	connaître les risques et en informer les populations pour 
mieux les protéger ; 

l	lutter contre la pollution de l’air ; 
l	réduire l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et 

l’exposition des populations ; 
l 	identifier et évaluer les perturbateurs endocriniens.

De nombreuses autres actions nationales sont portées 
au travers des plans et des stratégies thématiques dédiés 
(amiante, radon, antibiorésistance, mobilité, nutrition, ré-
novation énergétique, micropolluants, chlordécone, biodi-
versité…).

Le quatrième Plan national santé-environnement (PNSE4), 
publié en mai 2021, souhaite favoriser une approche systé-
mique de la santé-environnement au travers notamment :

l	d’actions transversales comme l’information, la forma-
tion, les connaissances, la recherche, la substitution et la 
réduction des inégalités territoriales de santé ;

l	de l’organisation et du renforcement des interactions 
avec les stratégies et les plans thématiques nationaux 
en matière de santé-environnement pour garantir la prise 
en compte de l’ensemble des enjeux de santé environne-
mentale et leur priorisation ;

l	d’une action spécifique de surveillance de la santé de la 
faune terrestre et de prévention des zoonoses.

Quelles perspectives pour renforcer 
les liens entre santé humaine, santé 
animale et santé des écosystèmes 
dans les politiques publiques ?
En 2010, l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Or-
ganisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO) et l’Office international des épizooties (OIE) 
se sont réunis autour d’une alliance tripartite pour renfor-
cer leurs interactions sur la santé humaine, la santé ani-
male et, plus largement, sur celle des écosystèmes.

Dans son rapport d’octobre 2020 à l’attention des 
gouvernements, l’IPBES recommande d’aller plus loin, et 
notamment de :

l	mettre en place un Conseil intergouvernemental pour la 
prévention des pandémies ;

l	s’attaquer aux facteurs de risques (à commencer par 
la déforestation, le commerce des animaux sauvages, 
l’agriculture intensive, l’artificialisation des sols…) ; 

l	taxer les activités à haut risque de pandémie.

À la suite de la publication de ce rapport, une dynamique 
internationale a été enclenchée à l’occasion du One Pla-
net Summit du 11 janvier dernier avec l’annonce par le di-
recteur général de l’OMS de la mise en place d’un Haut 
Conseil d’experts, qui pourrait prendre la forme d’une 
structure intergouvernementale calquée sur le modèle du 
GIEC.

En parallèle de cette initiative internationale, la France 
peut agir en s’emparant des recommandations produites 
pour les porter dans le cadre de ses actions internatio-
nales et nationales.

Au niveau européen, la France prendra la présidence 
de l’UE en 2022. Cela lui offrira la possibilité de porter le 
concept « Une seule santé » au travers de différentes stra-
tégies  : par exemple, la stratégie consacrée au domaine 
des produits chimiques fixe les étapes à franchir pour par-
venir à un environnement exempt de substances toxiques 
et faire en sorte que les substances chimiques soient pro-
duites et utilisées d’une manière qui optimise leur contribu-
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tion à la société, tout en évitant qu’elles nuisent à la planète 
et aux générations actuelles et futures. Plusieurs sujets 
emblématiques à aborder sont dès à présent en phase de 
préparation, comme les perturbateurs endocriniens, l’inter-
diction du glyphosate ou la protection des pollinisateurs.

Au niveau national, la gouvernance du quatrième Plan 
national santé-environnement prévoit également la mise 
en place d’un groupe de travail « Une seule santé », dont 
l’objectif sera non seulement d’accompagner la mise en 
œuvre de l’action de surveillance de la santé de la faune 
terrestre et de la prévention des zoonoses, mais égale-
ment de formuler des recommandations pour une meil-
leure prise en compte de ce concept dans les politiques 
publiques en matière de santé-environnement, permettant 
ainsi de renforcer les liens existants.

Conclusion
Les défis en matière de santé-environnement sont crois-
sants et révélés plus fortement à l’opinion publique dans 
le contexte de crises, comme celle de la Covid-19. Ils 
concernent tous les secteurs d’activité (énergie, transports, 
agriculture, industrie, etc.), y compris les secteurs visant la 
santé humaine, la santé animale ou la protection des végé-
taux. La politique de santé-environnement doit y répondre 
dans ses déclinaisons européennes et nationales. Elle 
s’appuie de plus en plus sur le concept international « Une 
seule santé ». Le programme porté par la France dans la 
perspective de l’exercice de sa présidence de l’UE en 2022 
sera pleinement guidé par ce concept essentiel.
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La crise sanitaire de la Covid-19 a conduit, dès le dé-
but de 2020, le gouvernement français, comme tous 
les gouvernements du monde, à s’adapter au jour le 

jour face au développement d’une pandémie inconnue. Le 
chef de l’État a justement comparé le combat à engager à 
une « guerre », l’ennemi étant un virus dont tout restait à 
découvrir  : le séquençage, la dangerosité, les méthodes 
de protection, le traitement, les tests, les vaccins, etc. 
Même si la comparaison a d’évidentes limites, elle est per-
tinente au regard de la mise en place d’une organisation 
ad hoc, de la disponibilité de « troupes » aguerries et bien 
équipées ou de l’adoption de mesures pouvant restreindre 
provisoirement les libertés publiques. Cette parenté est 
apparue notamment dans l’usage d’expressions comme 
« travailleurs de première ligne », représentés en premier 
lieu par les soignants, et de « deuxième ligne », ceux en 
charge des services essentiels permettant de maintenir 
l’économie du pays en état de fonctionner, vaille que vaille, 
malgré les risques et plusieurs périodes de confinement.

L’incertitude régnant quant à l’origine de ce nouveau coro-
navirus a conduit des associations écologistes à soutenir 

qu’il ne fallait pas revenir au « monde d’avant » et que cette 
crise sanitaire s’ajoutait à des crises environnementales et 
sociales, constituant les diverses faces d’une même crise 
globale. Cependant, l’adhésion à cette thèse n’a pas vrai-
ment prospéré dans l’opinion publique, surtout après la 
mise au point relativement rapide de vaccins qui ont of-
fert de bons espoirs de sortie de crise et dont l’efficacité 
a redonné confiance dans les sciences et les techniques, 
alors que certains écologistes les mettaient en cause dans 
l’apparition même de la pandémie.

Avec un peu de recul, il est permis de s’interroger sur les 
leçons que les pouvoirs publics tireront de la crise, tant 
en termes d’organisation administrative pérenne que de 
résilience. Certaines mesures d’urgence, relevant de la 
logique de «  guerre  » précitée, suscitent d’ores et déjà 
une prise de conscience européenne, avec par exemple 
la proposition de la Commission européenne de créer 
une nouvelle agence, la Health Emergency Response 
Authority (HERA). Des mesures sur le fonctionnement de 
l’État en temps de crise et la résilience de l’économie sont 
déjà envisagées, par exemple en matière de réduction 

Faut-il fusionner les ministères  
chargés de l’Environnement et de la 
Santé ? Essai d’analyse à la lumière 
de la fusion engagée en 2007  
entre les ministères chargés de  
l’Environnement et de l’Énergie
Par Richard LAVERGNE
Ancien membre permanent du Conseil général de l’économie

La crise de la Covid-19 a été vue par certains comme le cumul de plusieurs crises, dont une crise 
sanitaire et environnementale. Au moment où s’amorce la sortie de crise, il peut être tentant de 
restructurer l’organisation administrative relative à la santé et à l’environnement, à l’image de ce 
qui s’est produit en 2007 avec la fusion des ministères chargés de l’Énergie et de l’Environne-
ment. L’auteur observe que les politiques de santé et de l’énergie présentent des points communs 
par rapport aux questions environnementales. Mais se référant à la fusion considérée, qui, déci-
dée par le Président de la République, Nicolas Sarkozy, a donc conduit à la création en 2007 d’un 
grand ministère chargé notamment de l’Énergie et de l’Environnement, l’auteur considère que la 
politique de santé n’aurait rien à gagner d’une telle fusion.
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des temps de décision et de mise en œuvre de celles-ci, 
la capacité de réaliser des achats en grandes quantités 
(masques, respirateurs, tests, vaccins…). Mais d’autres 
mesures pourraient également être envisagées en ce qui 
concerne la structuration des administrations compétentes 
au niveau national pour définir la politique de santé.

Le cas du ministère chargé  
de l’Énergie en 2007
Il existe un précédent, s’agissant de la modification des 
structures administratives françaises pour faire face à une 
crise, en l’occurrence la crise écologique, avec la nomi-
nation d’Alain Juppé, le 18 mai 2007, en tant que ministre 
d’État, ministre de l’Écologie, du Développement et de 
l’Aménagement durables dans le premier gouvernement 
du Président de la République, Nicolas Sarkozy. Depuis 
cette date, ce « grand ministère », actuellement dénommé 
« ministère de la Transition écologique », a certes vu son 
périmètre légèrement varier, mais le principe de son exis-
tence n’a jamais été remis en cause. Un bref intermède 
s’est produit, entre 2010 et 2012, où la préparation et la 
mise en œuvre de la politique énergétique, bien que tou-
jours «  hébergée  » par la ministre de l’époque chargée 
de l’Environnement (Nathalie Kosciusko-Morizet), ont été 
placées sous double tutelle, en partage avec le ministre 
chargé de l’Industrie et de l’Énergie (Éric Besson).

Au début des années 2000, en lien avec la progression 
de l’écologie politique et sur le modèle de quelques pays 
nordiques, plusieurs pays européens avaient expérimenté 
un rapprochement entre les administrations chargées de 
la préparation et de la mise en œuvre des politiques de 
l’énergie et de l’environnement. L’idée, soutenue plus par-
ticulièrement par les ONGe (1), était que les politiques en-
vironnementales pourraient ainsi avoir plus de poids pour 
faire évoluer, selon leurs vœux, le secteur de l’énergie qui 
impacte fortement les émissions de GES (2), la pollution at-
mosphérique, le prélèvement sur les ressources naturelles 
ou le recours à l’énergie nucléaire.

Les ONGe françaises ont plaidé (3) et ont fini par obtenir, en 
2007, que le ministère chargé de l’Environnement, tradi-
tionnellement chargé des risques et des pollutions, puisse 
étendre son autorité à d’autres secteurs impactant l’envi-
ronnement, comme les transports, le bâtiment, l’énergie, 
l’aménagement du territoire, la mer, etc.

Les préoccupations environnementales et celles de santé 
sont fréquemment imbriquées (à tort ou à raison pour la 

crise de la Covid-19)  : les cas du glyphosate, de la 5G, 
de la qualité de l’air, de la biodiversité, du nucléaire… en 
témoignent. Selon l’OMS (l’Organisation mondiale de la 
santé), au niveau mondial, environ 20 % de tous les décès 
sont liés à des problèmes environnementaux. Une ques-
tion est donc de savoir si la disruption de 2007, s’agissant 
de la préparation et de la mise en œuvre des politiques 
énergétique et environnementale, serait pertinente à re-
produire s’agissant des politiques de santé et environne-
mentale.

L’argument que j’oppose ici est qu’à la lumière de ce qui 
peut être observé depuis 2007 en ce qui concerne la poli-
tique énergétique, la politique de santé n’aurait rien à ga-
gner d’une telle évolution.

Des cultures pas toujours faciles  
à concilier
La santé et l’énergie ont en commun de représenter des 
biens essentiels pour lesquels sont recherchées, entre 
autres, l’industrialisation et l’autonomie stratégique. Pre-
nons le risque de la caricature pour illustrer le propos : la 
culture des personnels de santé comme celle des énergéti-
ciens sont ancrées dans la recherche de solutions, alors que 
celle des écologistes a parfois tendance à privilégier le récit 
(utopie, collapsologie…) et l’incantation (4) idéologique ou 
comportementale. La réalité est évidemment plus nuancée, 
d’autant plus que tout le monde prend la science comme ali-
bi. Néanmoins, une partie des écologistes, comme Michèle 
Rivasi, députée européenne, expriment des réticences sur 
la vaccination qui rappellent l’injonction, fréquente bien que 
parfois injustifiée, à la sobriété énergétique (5).

Les énergéticiens observent que leur discipline se heurte 
à des problèmes techniques, physiques et géopolitiques 
incontournables, comme la difficulté à stocker de grosses 
quantités d’électricité, l’engouement de certains pays pour 
les énergies fossiles qui sont dans leur sous-sol, etc. En 
parallèle, ils font remarquer que l’énergie est un facteur 
de production et que, depuis 2007, la désindustrialisation 
de la France s’est accélérée à un rythme inconnu ailleurs 
en Europe. Certes les préoccupations issues du Grenelle 
de l’environnement (2007-2010) ont lancé une dynamique, 
mais il n’est pas sûr qu’elle n’ait pas conduit à masquer les 
dégâts que créait la désindustrialisation.

L’énergie reste un facteur-clé du  
développement économique et social
En ce qui concerne l’énergie, après la crise financière 
mondiale de 2007-2008, le retour aux fondamentaux s’est 
produit rapidement, sauf en France. Ainsi, dans la plu-
part des pays industrialisés, les gouvernements ont pris 
conscience du fait que la crise environnementale n’était 

(1) Organisations non gouvernementales à vocation environnementale 
(en France : Greenpeace France, WWF, FNE, RAC, FNH, etc.).
(2) En France, 70 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) sont 
d’origine énergétique (78 % dans l’Union européenne et 66 % au niveau 
mondial).
(3) La « Lettre ouverte au Président de la République sur la place de l’éco-
gie dans le futur gouvernement » publiée par huit ONGe, le 9 mai 2017, 
quelques jours avant le premier tour de l’élection présidentielle, illustre 
cette démarche : « La pertinence d’un grand ministère, avec à sa tête un 
ministre d’État, numéro deux dans l’ordre protocolaire, en charge du Dé-
veloppement durable (écologie, biodiversité, climat et énergie, transports, 
logement et urbanisme, aménagement du territoire, pêche et mer) initié 
dans la dynamique du ‟Grenelle de l'environnement” a fait ses preuves et 
répondra à votre volonté d’un gouvernement resserré. »

(4) Avec une prédilection pour des expressions du type : « on va droit 
dans le mur ! », « apocalypse pétrole », « intelligence des territoires »,  
« nudges », « quand on veut, on peut ! », etc.
(5) Au sens de réduction de la consommation au prix du rationnement et 
de changements de modes de vie. À ne pas confondre avec l’efficacité 
énergétique.
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pas due à une pénurie de ressources (peak oil, peak gas), 
mais plutôt à leur abondance (6).

Sans renier les préoccupations environnementales, l’éner-
gie est redevenue, un peu partout dans le monde, un mo-
teur incontournable des politiques mises en œuvre en fa-
veur du développement tant économique que social, pour 
lutter contre la montée du chômage et les délocalisations 
d’entreprises. Les enjeux économiques des investisse-
ments dans les énergies bas-carbone et l’efficacité éner-
gétique, ainsi que les effets indirects de l’énergie sur la 
compétitivité ou la réduction du déficit de la balance com-
merciale, sont revenus en tête des priorités des gouver-
nements, mais moins vite en France que dans les autres 
pays.

Le secteur industriel français de l’énergie, jadis fleuron fai-
sant référence au niveau mondial, est en effet à la peine : 
le nucléaire est en crise larvée, faute de perspectives 
claires, et les deux énergéticiens historiques (EDF et 
Engie) semblent désorientés. La cession en 2014 de la 
branche Énergie d’Alstom à l’américain GE et la prédo-
minance d’industriels étrangers dans l’éolien et le photo-
voltaïque (7) (Goldwind, GE, Vestas, Siemens-Gamesa…) 
n’ont pas aidé. Il subsiste heureusement des pépites 
(Schneider Electric, Legrand, Thalès, etc.) et une R&D de 
pointe (CEA, IFPEN…) permettant d’espérer pour l’avenir, 
d’autant que le gouvernement a bien pris en compte les 
enjeux du domaine dans la définition de son plan de re-
lance post-Covid-19.

La crise de 2007-2008 a donc été suivie, particulièrement 
en Europe, d’une vague inverse de celle de la décennie 
précédente : si, au cours de la première période, les mi-
nistères chargés de l’Énergie et de l’Environnement ont 
été fusionnés, ils ont été par la suite peu à peu séparés. 
L’énergie, orientée vers le bas-carbone, a été de nouveau 
considérée comme un facteur de production et un bien 
essentiel au service de la compétitivité économique du 
pays et du bien-être des citoyens, avant d’être un bien à 
rationner pour protéger l’environnement. La catastrophe 
de Fukushima-Daïchi au Japon, en mars 2011, n’a pas af-
fecté cette évolution, même si quelques rares pays, dont 
l’Allemagne (8), ont engagé leur sortie du nucléaire.

Les pays ayant rétabli leur gouvernance initiale sur 
l’énergie et l’environnement n’ont en rien oublié de lutter 
contre les externalités négatives de l’énergie, notamment 
l’incidence forte des énergies fossiles sur le changement 
climatique. Mais la posture adoptée par leurs ministères 
chargés de l’Environnement respectifs a conduit au retour 
d’une transversalité jugée comme plus efficace avec le dé-
veloppement d’énergies bas-carbone.

Aujourd’hui, la politique énergétique 
française apparaît peu lisible sur la 
scène internationale
Si l’on prend comme référence la représentation des trente 
pays membres de l’Agence internationale de l’énergie (soit 
à peu près tous les membres de l’OCDE), on observe qu’à 
l’exception notable de la France, elle est pratiquement tou-
jours assurée (9) par un ministère dédié à l’énergie ou par 
un ministère alliant l’énergie avec l’économie, l’industrie 
ou les ressources naturelles (les États-Unis sont un cas 
extrême, avec la forte présence, constante dans le temps 
et incontestée politiquement, du Department of Energy). 
La position de la France dans cette instance en a été affai-
blie, ce qui représente une perte de chances pour l’indus-
trie française du fait que cette Agence réunit les plus gros 
consommateurs et producteurs mondiaux d’énergie.

Soulignons toutefois que chaque pays a ses particulari-
tés vis-à-vis de l’énergie, qui dépendent de sa géographie, 
de son climat, de sa culture, de son patrimoine, de sa ri-
chesse, de sa population, de sa structure économique et 
sociale, de sa technologie, etc.  : il n’y a donc pas à es-
pérer de bon modèle énergétique universel qui ferait de 
la France (ou de tout autre pays) un plus ou moins « bon 
élève  ». D’ailleurs, la France a un système énergétique 
plus performant que la moyenne, mais il s’agit en grande 
partie d’un héritage remontant à trente ans.

Les arbitrages intraministériels sur 
l’énergie dans le « grand ministère » 
se révèlent souvent plus difficiles  
à trouver et moins pertinents  
qu’en interministériel
La politique énergétique comme celle de la santé (où cela 
a été particulièrement visible lors des prises des décisions 
de confinement ou de déconfinement) sont forcément 
exposées à des arbitrages interministériels, parce que 
les préoccupations sont multiformes, y compris macro- 
économiques, et soumises à la conjoncture  : sécurité 
d’approvisionnement, compétitivité économique (prix et 
facteur de production), préservation de l’environnement, 
cohésion sociale et territoriale (précarité énergétique, 
péréquation tarifaire…), participation à l’Union européenne 
de l’énergie…

L’hypothèse des écologistes, selon laquelle les arbitrages 
se feraient plus facilement en faveur de l’environnement 
grâce à un processus interne à un ministère « puissant » 
en mesure de vaincre les préoccupations économiques 
ou budgétaires exprimées par d’autres ministères, n’a pas 
été confirmée par l’expérience. En fait, compte tenu de la 
sensibilité sociale de la politique énergétique, un arbitrage 
en « intraministériel » sur une question relevant de l’éner-
gie n’apparaît pas plus aisé ou rapide qu’un arbitrage en 
« interministériel », à moins de s’exposer à des déconve-
nues (10). Le processus de décision peut même se révéler 

(6) Le titre du livre « Trop de pétrole » d’Henri Prévot (janvier 2007, Seuil) 
était prémonitoire.
(7) Ces industriels étrangers bénéficient des soutiens financiers publics 
apportés à ces formes d’énergie qui s’élèvent à plusieurs milliards d’eu-
ros par an. 
(8) Toutefois, en 2013, face à l’impact budgétaire devenu considérable, 
le BMWi (ministère fédéral allemand de l’Économie et de l’Énergie) s’est 
réapproprié la responsabilité de l’ensemble de la politique énergétique, 
au détriment du BMU (ministère fédéral de l’Environnement).

(9) Aux côtés du ministère chargé des Affaires étrangères.
(10) Rappelons que le facteur déclenchant des manifestations des  
« Gilets jaunes », en 2018, a été la fiscalité des carburants.
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plus compliqué, plus long et moins transparent, d’autant 
qu’in fine, il reste bien souvent nécessaire de « remonter » 
jusqu’à Matignon (11). Par ailleurs, le ministère chargé de 
l’Environnement pratique l’interministériel dans d’autres 
secteurs non fusionnés, par exemple l’agriculture, l’éduca-
tion nationale, la justice, les affaires étrangères...

Dans le domaine de l’énergie, une autre difficulté tient à 
l’existence de parties prenantes, en général bien organi-
sées (12), expertes en « plaidoyers » et en médiatisation, 
qui se trouvent, grâce à leur participation à de nombreux 
comités et commissions, en contact permanent avec les 
représentants des ministères et les parlementaires. Toutes 
sortes de revendications sont portées par ces parties pre-
nantes (ONGe, syndicats, entreprises consommatrices 
d’énergie, entreprises de l’énergie, citoyens en tant que 
consommateurs, collectivités territoriales…). L’intermi-
nistériel est pratique pour exercer un couple de rappel 
contre une décision qui favoriserait un intérêt particulier 
ou communautaire au détriment de l’intérêt général. Or, 
un « grand » ministère chargé de l’Environnement – dont 
les meilleurs alliés sont les ONGe – a du mal à arbitrer en 
interne contre ces dernières ou à faire remonter sponta-
nément un problème en interministériel, car cela révèle-
rait les contradictions auxquelles il doit faire face. On peut 
considérer que les déboires connus par l’écotaxe poids 
lourds en 2013 ou par la « taxe carbone » en 2018 relèvent 
de cette difficulté.

Qu’en déduire pour les liens entre 
les ministères chargés de la Santé 
et de l’Environnement ?
Les secteurs de la santé et de l’énergie, qui sont tous deux 
des biens essentiels à l’existence humaine, présentent 
des analogies, comme l’importance des soutiens publics 
dont ils bénéficient et le besoin de disposer d’une industrie 
nationale permettant de procurer une autonomie straté-
gique. Ils présentent cependant des différences notables, 
notamment en termes de régulation.

L’expérience française tirée de la fusion intervenue entre 
les ministères chargés notamment de l’Énergie et de l’En-
vironnement ne paraît guère encourageante pour envisa-
ger de la reproduire avec la politique de santé. Au niveau 
mondial, on ne trouve d’ailleurs que peu de cas de mi-
nistères en charge à la fois de l’Environnement et de la 
Santé. Un recensement rapide montre le cas de quelques 
pays en développement, d’un petit nombre d’États fédérés 
aux États-Unis (Colorado, Kansas) et, en Europe, de celui 
des Pays-Bas. Dans ce dernier pays, plus précisément, 
le RIVM (Institut national pour la santé publique et l’en-
vironnement) dépend du ministère de la Santé, du Bien-
être et du Sport et réalise des travaux de recherche dans 
les domaines de la santé publique, des services de santé 
(dont la sûreté alimentaire), de la sûreté et de la sécurité 
environnementale. Il joue aussi un rôle central sur le plan 
du contrôle des maladies infectieuses, de leur prévention, 
de la vaccination et de l’observation des populations.

La voie suivie par les Pays-Bas, laquelle consiste à rappro-
cher les expertises des établissements publics en charge 
de la santé et celles des établissements chargés de l’envi-
ronnement, est sans doute une solution plus efficace que 
celle de la fusion de leurs tutelles. En France, s’agissant 
de l’énergie et de l’environnement, une telle pratique a 
d’ailleurs été mise en œuvre au sein de l’ADEME, du CEA 
et de l’IFPEN, et ce bien avant le Big Bang de 2007.

(11) Le cas du « Fonds Chaleur » de l’ADEME illustre bien cette difficulté 
d’arbitrage : créé en 2009, dans le cadre du Grenelle de l’environnement, 
il permet d’octroyer une aide favorisant l’investissement dans un projet 
destiné à produire de la chaleur renouvelable. L’enveloppe de ce Fonds a 
stagné à un niveau avoisinant les 200 M€ par an pendant dix ans, malgré 
le consensus des acteurs sur son intérêt pour la transition énergétique et 
en dépit des multiples annonces gouvernementales d’un « prochain dou-
blement ». Il a fallu attendre 2019 pour que soit actée une augmentation 
substantielle, avec un budget qui est actuellement de 350 M€ par an.
(12) L’influence des ONGe, à la différence des syndicats, ne peut pas se 
mesurer en fonction du nombre d’électeurs.



ENVIRONNEMENT ET SANTÉ : QUELS IMPACTS, QUELLES GOUVERNANCES ? © Annales des Mines

Deux récents rapports, l’un de l’Assemblée natio-
nale (2020) et l’autre du Sénat (2021), dressent un 
constat critique de la politique de santé environne-

mentale. Ils font suite à un rapport non moins sévère de 
l’Inspection générale des affaires sociales (Igas) de 2017 
sur l’évaluation du troisième Plan national santé-environ-
nement (PNSE). Pourquoi la gestion publique des risques 
sanitaires de l’environnement pose-t-elle autant de difficul-
tés ? Cet article propose quelques éléments de réponse.

Rappelons en cadrage qu’il existe quatre principaux déter-
minants connus de l’état de santé des populations : les fac-
teurs génétiques et biologiques ; les comportements indivi-
duels ; le système de soins ; et l’environnement. Les succès 
de la médecine ont éclipsé tout au long du XXIe siècle ce 
rôle de l’environnement comme facteur de risque de nom-
breuses maladies. Ainsi, avec les progrès de l’hygiène de 
base, les vaccins, puis les antibiotiques et la réduction des 
pollutions industrielles massives, on a pu croire que les me-
naces environnementales étaient maîtrisées. D’autres ar-
ticles de ce numéro montrent qu’il n’en est rien.

Difficultés de définition
Une première difficulté tient à la notion même de santé 
environnementale qui comporte certaines imprécisions. Si 
l’épidémiologie a montré que les facteurs d’environnement 
constituent un des grands déterminants de l’état de santé, 
cela ne suffit pas à faire de la santé environnementale un 
champ de connaissances et de pratiques clairement défi-
nissable (Dab, 2020). On peut déjà remarquer la multiplici-
té des termes qui renvoient au fait que la santé et l’environ-
nement sont liés : santé environnementale, environnement 
et santé, santé –  environnement, salubrité, hygiène, sé-
curité sanitaire environnementale… On peut aussi remar-
quer que pour désigner le retentissement de l’environne-
ment sur la santé, on a recours aux notions de danger, 
de risque, d’impact, de nuisance, de préjudice, d’atteinte, 
d’altération, de fardeau, de détriment, d’inconvénient…

De quels facteurs parle-t-on  ? Classiquement, il s’agit 
des agents chimiques, physiques (bruit, rayonnements, 
vibrations…) et biologiques présents dans les milieux de 
vie (environnement général, environnement domestique, 
environnement urbain…), avec lesquels l’homme est en 
contact et qui peuvent retentir sur sa santé. On peut y 
ajouter les catastrophes environnementales naturelles 
(tremblements de terre, tsunamis, températures extrêmes, 
incendies de grande ampleur) ou anthropiques (Tcherno-
byl, Bhopal, terrorisme…).

S’agissant des agents biologiques (virus, parasites, bac-
téries, prions), doit-on considérer que le risque infectieux 
devrait être inclus dans le domaine de la santé environ-
nementale  ? Ce serait logique sur le plan conceptuel, 
mais les compétences permettant de prévenir les risques 
chimiques et physiques, et celles permettant de lutter 
contre les épidémies et les infections, ne sont pas les 
mêmes. Ici, le rôle des médecins est dominant.

Autre question importante  : les facteurs sociaux. L’orga-
nisation sociale, le statut social, les niveaux de revenu et 
d’éducation… sont également des facteurs de risque sani-
taire et structurent les inégalités de répartition des risques. 
Font-ils partie de l’environnement  ? Si l’environnement 
est ce qui entoure l’Homme, alors la façon dont la socié-
té fonctionne en fait partie. Mais là encore, les acteurs et 
les outils d’intervention et de prévention sont différents de 
ceux que l’on mobilise pour améliorer la qualité de l’envi-
ronnement physico-chimique.

La même question se pose pour le travail. En France, la 
santé au travail, jusqu’à récemment, n’a été considérée ni 
comme un champ de la santé publique, ni comme étant 
reliée à une problématique plus large de santé environ-
nementale. Pourtant, au plan international, ces liens sont 
clairs. Il suffit pour le réaliser de lire le titre des grandes 
revues scientifiques du domaine. Peu à peu, on considère, 
en France également, que le travail fait partie intégrante 
de la dimension environnementale de la santé.

La gestion du risque sanitaire en 
France : le défi de l’incertitude
Par William DAB
Professeur émérite du Cnam (Laboratoire MESuRS)

La gestion des risques sanitaires de l’environnement se heurte en France à des difficultés de dif-
férentes natures. L’organisation actuelle des pouvoirs publics ne permet pas de répondre effica-
cement aux défis de la santé environnementale. La capacité de décider en situation d’incertitude 
est un point-clé que l’invocation du principe de précaution ne suffit pas à traiter convenablement. 
Faire du risque sanitaire un objet global de politique publique est un préalable indispensable à 
l’élaboration d’une politique cohérente.
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Ainsi, la santé environnementale est dans un dilemme 
existentiel : si l’environnement concerne tous les facteurs 
sauf les facteurs génétiques, alors une approche holistique 
de la santé est favorisée, mais elle est tellement complexe 
que personne ne peut la maîtriser ; si l’environnement est 
structuré en compartiments différenciés, cela favorise l’ac-
tion, mais pas l’interaction.

Difficultés liées à la notion de risque
Une autre difficulté majeure tient au concept même de 
risque. Pour les scientifiques, ce concept n’est pas uni-
voque. L’épidémiologiste, le psychologue, l’économiste, le 
sociologue, le mathématicien, le statisticien, l’actuaire ou 
le juriste en donnent tous des définitions différentes. En 
épidémiologie, le risque est un indicateur quantitatif de la 
vraisemblance de la réalisation d’un danger ; c’est la pro-
babilité (de 0 à 1) que le danger se réalise. Le risque nul 
signifie que le danger ne se réalisera pas ; le risque égal à 
1 indique un danger inéluctable (Dab, 2021).

La notion de risque permet de sortir d’une logique binaire 
qui fait que le danger est présent ou absent. Elle permet de 
révéler la dimension sanitaire de l’environnement, qui est 
relativement invisible pour deux raisons principales. D’une 

part, les niveaux d’exposition ont baissé, donc les risques 
aussi, ce qui rend leur mesure plus difficile. D’autre part, 
parce que les maladies chroniques, qui sont les plus fré-
quentes dans les pays riches, sont plurifactorielles, nous 
y reviendrons.

À cela s’ajoute le fait qu’il y a de nombreux indicateurs 
de risque qui ne donnent pas la même cartographie des 
problèmes. Dans les pays riches, les expositions actuelles 
correspondent en général à de faibles doses répétées 
créant des risques individuels faibles. Mais lorsqu’un 
risque faible touche des millions de personnes, le risque 
populationnel (la proportion du risque global qui peut être 
imputée à une exposition particulière) peut être important 
(Dab, 2021). Alors, sur quoi fonder la politique publique : 
sur le risque individuel ou sur le risque collectif ? La ré-
ponse n’est pas scientifique, mais politique.

De surcroît, sur les grands sujets de controverses portant 
sur les OGM, les pesticides, les perturbateurs endocri-
niens, ou encore les ondes radioélectriques, les différents 
acteurs ne parlent pas de la même chose. Pour les uns (en 
général, les acteurs économiques), parler de risque exige 
une démonstration scientifique de la causalité entre une 
exposition et une maladie. Pour les autres (en général, les 

Contrôle dans le cadre de la lutte contre la pandémie de Covid-19 des arrivées à l’aéroport international de Qingdao, province du Shang-
dong (Chine), mars 2020.

« Les problèmes ‟émergents” en santé environnementale correspondent à des risques nouveaux liés 
à la mondialisation de l’économie, à l’urbanisation, aux échanges internationaux et à l’industrialisation 
de nouvelles technologies qui se répandent à grande vitesse dans différents secteurs. Ils peuvent se 
manifester localement sous forme de clusters ou de façon plus diffuse dans la population. »
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acteurs associatifs), l’hypothèse qu’une exposition puisse 
créer un danger suffit à dire que le risque existe. Le même 
mot est ainsi utilisé pour désigner ce qui existe réellement 
et ce qui pourrait exister. Du point de vue de la chose pu-
blique, cela demande évidemment une clarification.

Difficultés liées à la diversité  
des problèmes
Autre difficulté, trois problématiques différentes se jux-
taposent aujourd’hui en santé environnementale :

l	Les problèmes «  classiques  » dus aux grandes pol-
lutions qui marquèrent le début de l’ère industrielle 
restent prévalents dans les pays du Sud. Liés à de fortes 
expositions à des agents uniques, ils entraînent des 
maladies le plus souvent aiguës et faciles à diagnostiquer. 
Ils sont associés à un bas niveau socioéconomique.

l	Les problèmes « actuels » pour les pays du Nord se ma-
nifestent surtout par des maladies chroniques liées à des 
expositions prolongées à de faibles doses de contami-
nants toxiques, principalement des agents chimiques.

l	Enfin, les problèmes « émergents » correspondent à des 
risques nouveaux liés à la mondialisation de l’économie, 
à l’urbanisation, aux échanges internationaux et à l’indus-
trialisation de nouvelles technologies qui se répandent à 
grande vitesse dans différents secteurs. Ils peuvent se 
manifester localement sous forme de clusters ou de fa-
çon plus diffuse dans la population.

Par ailleurs, un changement majeur s'opère sous nos 
yeux. Si, jusqu’à présent, l’environnement comme facteur 
de santé était une problématique locale ou régionale, il 
existe désormais d’énormes enjeux au niveau planétaire : 
changement climatique, diminution de la couche d’ozone, 
contaminations de nombreuses espèces vivantes par des 
polluants organiques persistants, OGM, perte de la bio-
diversité, ou encore raréfaction de la ressource en eau. 
C’est une véritable menace pour l’espèce humaine et l’ha-
bitabilité, pour elle, de notre planète, la Terre.

Le paysage des risques environnementaux est maintenant 
caractérisé par son incontrôlabilité au niveau individuel (on 
ne sait pas si l’on est exposé ou non) et par l’effacement 
d’une triple frontière  : spatiale (aucune barrière géogra-
phique, administrative ou politique ne peut s’opposer à la 
diffusion des risques) ; temporelle (la longue latence entre 
l’exposition et les conséquences) ; et sociale (la complexi-
té des sources de risques qui brouille leur traçabilité et se 
prête à de gigantesques batailles juridiques sur les ques-
tions de responsabilité). Ulrich Beck (2001) a le premier 
décrit cette complexité.

Ainsi, le risque n’est plus qu’une affaire locale. Il peut s’ex-
primer loin de là où il est produit, ce qu’a illustré l’affaire 
des farines animales et du prion.

Difficultés scientifiques
Degré supplémentaire de complexité, de nombreuses dis-
ciplines sont concernées par la santé environnementale : 
épidémiologie et toxicologie au premier chef, mais aussi 
psychologie, sociologie, économie, sciences de la matière 

et de la vie et, bien sûr, écologie. La pluridisciplinarité est 
souhaitable, mais elle se heurte à des difficultés structu-
relles et à l’hyperspécialisation croissante de la recherche 
scientifique.

Les risques nouveaux émergent à un rythme de plus en 
plus rapide. Dans le bâtiment, la ventilation, la climatisation 
et les normes accrues d’isolation créent des risques liés 
aux légionelloses ou à la qualité de l’air intérieur. L’inten-
sification des transports internationaux facilite la diffusion 
de nouveaux agents infectieux. De nouveaux matériaux de 
synthèse apparaissent sans cesse. La crise de la vache 
folle a révélé la vulnérabilité induite par l’industrialisation 
agroalimentaire. Aucune technologie ne s’est diffusée 
aussi vite dans l’histoire de l’humanité que la téléphonie 
portable qui a bouleversé notre environnement électroma-
gnétique. Les nanoparticules manufacturées sont incluses 
dans de nombreux produits de consommation courante.

La réalité, c’est qu’il y a un hiatus croissant entre la pro-
duction de ces nouveaux facteurs environnementaux et la 
capacité de la science à en évaluer les risques sanitaires. 
C’est évidemment une source d’inquiétude. Le progrès 
technique n’est plus synonyme de bien-être. Il produit de 
l’incertitude. Face à cela, il n’y a pas en santé environne-
mentale de politique de recherche structurée.

Difficultés paradigmatiques
Quand les problèmes « classiques » étaient dominants, un 
modèle unifactoriel en rendait compte facilement. Dans ce 
modèle que l’on peut qualifier de pasteurien, il y avait une 
cause par maladie et une maladie par facteur d’environne-
ment. Le saturnisme, la silicose ou la syphilis en sont des 
exemples parlants.

Le passage de la connaissance à l’action était alors simple 
à décider. On savait ce qu’il fallait faire, et ce n’était plus 
qu’une question de volonté et de moyens. Le modèle était 
simple et efficace. Le développement de la recherche épi-
démiologique a fait émerger un autre schéma, bien plus 
complexe, celui de la plurifactorialité des maladies, fon-
dé sur la notion de risque. C’est un modèle moins intuitif, 
qui demande une certaine culture scientifique et qui est 
bien plus complexe à opérationnaliser. Il repose sur un 
schéma probabiliste et non plus déterministe. L’exposi-
tion augmente les risques, mais leur réalisation n’est pas 
constante. La question de la causalité devient centrale et 
elle est difficile à démontrer, surtout quand les risques sont 
faibles au niveau individuel.

Ainsi, le rapport entre l’environnement et la santé est 
aujourd’hui dominé par l’incertitude et la complexité. On 
peut dire que c’est le lieu d’une incertitude permanente. 
D’où l’émergence du principe de précaution, avec toutes 
les difficultés de mise en œuvre qu’il recèle et que nous 
évoquerons plus loin. Il est intéressant de noter que la 
norme ISO 31000 (management du risque) définit le risque 
comme « l’effet de l’incertitude sur l’atteinte des objectifs ».



58      

ENVIRONNEMENT ET SANTÉ : QUELS IMPACTS, QUELLES GOUVERNANCES ? © Annales des Mines

Difficultés de doctrine
L’incertitude et l’universalité sont les dénominateurs com-
muns à ces nouvelles questions de risques sanitaires liés 
à l’environnement, ce qui débouche sur la question de la 
précaution. En situation d’incertitude, à qui doit profiter le 
doute ? Aux acteurs économiques ou à la santé publique ?

Nous sommes entrés dans la société du risque, et, avec 
elle, c’est un monde de méfiance et de peur qui se pré-
sente à nous. Plus les conséquences sanitaires de ces 
évolutions sont complexes à évaluer, plus elles recèlent 
d’incertitudes et plus l’inquiétude sociale monte. De nom-
breux travaux sociologiques (Setbon, 2021) ont montré 
que la perception sociale des risques est liée non seule-
ment à leur ampleur, mais aussi aux controverses sur leur 
existence. C’est dans ce sentiment de vulnérabilité qui 
érode la confiance sociale que se développe le besoin de 
précaution.

En France, le principe de précaution est inclus dans la 
charte de l’Environnement promulguée en 2005 en tant 
que loi constitutionnelle. Elle énonce que «  chacun a le 
droit de vivre dans un environnement équilibré et favorable 
à sa santé ». Le principe de précaution renvoie à l’idée qu’il 
ne faut pas attendre d’obtenir les preuves définitives d’un 
danger pour commencer à agir, car quand les preuves se-
ront établies, il pourrait être trop tard pour que l’action soit 
efficace. La précaution fait l’objet de controverses. Pour 
les uns, l’Homme n’est pas suffisamment protégé. Pour les 
autres, la précaution stérilise l’innovation.

La sensibilité accrue des systèmes de veille sanitaire 
contribue au climat d’inquiétude. Si l’on est de mieux en 
mieux armé pour détecter des menaces, on a aussi de 
grandes difficultés à rassembler des preuves formelles de 
causalité dans le contexte d’incertitude évoqué plus haut. 
La science crée plus d’incertitudes, donc d’inquiétudes 
que l’inverse, d’où un sentiment de perte de maîtrise.

Quel contenu donner au principe de précaution  ? De 
quelle doctrine relève-t-il ? Plutôt que d’être pour ou contre 
ce principe –  qui, rappelons-le, stipule qu’une situation 
d’incertitude doit entraîner une procédure d’évaluation –, 
il vaudrait mieux se demander comment trouver dans une 
société démocratique un équilibre conciliant l’innovation et 
la protection. Quand la réalité de la menace, sa nature et 
son ampleur sont incertaines, la question centrale est de 
savoir à partir de quel niveau de preuve et de quel niveau 
de risque, il est justifié de lancer des actions correctrices 
dont certaines vont évidemment heurter des intérêts éco-
nomiques et nationaux. Nous n’avons pas de doctrine 
générale pour décider en situation d’incertitude. Parfois, 
nous sommes très précautionneux, comme avec les OGM, 
et parfois, au contraire, les intérêts économiques priment, 
comme pour les pesticides. Ces contradictions créent un 
sentiment d’incohérence propice aux procès d’intention.

Nous avons acté un principe mais, en réalité, ce qu’il fau-
drait, c’est une procédure de précaution permettant de 
faire des choix clairs et transparents pour décider dans 
des contextes incertains. Cette procédure fait défaut.

Difficultés institutionnelles  
et organisationnelles
La santé environnementale est placée au carrefour d’un 
ensemble de politiques  : santé, sécurité sociale, environ-
nement, travail, énergie, logement, transports, développe-
ment industriel et agricole, consommation et répression des 
fraudes, etc. Ces politiques sont fondées sur des régimes 
juridiques, des valeurs, des normes et des dispositifs dif-
férents. Elles donnent lieu à de vives rivalités de pouvoir, à 
des batailles de périmètres de responsabilités qui absorbent 
une énergie considérable. Ce n’est pas un ensemble unifié 
ou cohérent de savoirs, de pratiques et de règles.

Au plan professionnel, la santé environnementale n’est 
d’ailleurs pas un domaine de pratique bien identifié. Et si 
des services du ministère chargé de la Santé portent ce 
nom, l’essentiel de leur tâche est consacré au contrôle de 
la qualité de l’eau. Il n’y a pas de praticiens de la sécurité 
sanitaire évaluant et gérant les risques collectifs dans leur 
globalité. Il n’y a pas non plus de politique de recherche, 
nous l’avons vu.

Quand il s’est agi d’évaluer le PNSE3, la saisine 
interministérielle a sollicité conjointement l’Inspection gé-
nérale des affaires sociales, le Conseil général de l’envi-
ronnement et du développement durable et l’Inspection 
générale de l’administration de l’éducation nationale et 
de la recherche. Bien que l’équipe émanant de ces trois 
services ait conduit ses travaux conjointement, elle n’a pu 
parvenir à un rapport commun, illustrant de profondes di-
vergences entre ces différents corps d’inspection.

Ainsi, la santé environnementale, du point de vue des poli-
tiques publiques, reste-t-elle en grande partie un objet fiction-
nel. Le PNSE4 montre que c’est une addition des préoccupa-
tions exprimées par les différents départements ministériels, 
sans hiérarchie des risques et sans réelles priorités. Qu’on en 
juge : trente-sept plans sectoriels existants, vingt actions non 
hiérarchisées et non budgétées, des indicateurs de pilotage 
qui reflètent les moyens plus que les résultats, une déclinai-
son régionale qui est dans l’incantation faute de dotation bud-
gétaire. Au demeurant, il n’y a pas de diagnostic de départ ni 
d’objectifs définis. Pas plus que les précédents, l’impact de 
ce dernier plan ne pourra être évalué.

Conclusion
À l’évidence, la gestion des risques est une question 
complexe en raison des difficultés exposées ci-dessus. 
Nous héritons d’une structuration de l’État et des collec-
tivités que l’on peut qualifier de verticale et qui est peu 
adaptée à une action transversale. La façon dont a été gé-
rée l’épidémie de Covid-19 illustre cela de façon éloquente 
(Pittet, 2021). Faut-il changer les principes structurant 
l’action des pouvoirs publics ? Faut-il éviter de déstabiliser 
l’existant, tout en réfléchissant à une nouvelle ingénierie 
décisionnelle ? Ou faut-il un mélange des deux ?

Avant cela, tant que le risque ne sera pas considéré 
comme un objet central pour les politiques publiques, nous 
n’aurons pas une véritable politique du risque sanitaire.
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Le rôle d’une agence sanitaire face  
à la pandémie de Covid-19
Par Roger GENET
Directeur général de l’Anses

Issue de la fusion des deux premières agences fran-
çaises créées en matière de sécurité sanitaire, l’AFSSA 
(alimentation), née en 1998 après la crise « de la vache 

folle », et l’AFSSET (environnement-travail) créée en 2002, 
l’Anses apporte depuis plus de dix ans une expertise et des 
repères scientifiques aux décideurs publics dans le but de 
protéger la santé de l’homme et l’environnement face aux 
risques biologiques, physiques ou chimiques auxquels ils 
sont confrontés. Dès la survenue de la pandémie de Co-
vid-19, début 2020, l’Anses, comme les autres agences 
sanitaires en France et dans le monde, a été mobilisée en 
urgence pour expertiser les conséquences sur la santé hu-
maine et animale de ce nouveau coronavirus et apporter 
une information scientifique fiable aux gestionnaires des 
risques identifiés. Un défi qu’il n’aurait pas été possible de 
relever sans l’existence de relations fortes et régulières 
entre des agences sanitaires qui, aux niveaux national, 
européen et international, entretiennent des liens et orga-
nisent des échanges pour poser les bases d’un véritable 
réseau international de sécurité sanitaire.

La mobilisation de l’Anses en temps 
de crise
La pandémie de Covid-19 apparaît aujourd’hui comme 
une crise sanitaire d’une ampleur rarement égalée, tant 
par son extension que par le caractère « émergent » du 
risque auquel l’humanité a dû faire face, avec un nouveau 
virus dont très peu de caractéristiques étaient connues. 
Identifier les multiples effets physiologiques et patholo-
giques de ce nouvel agent infectieux, à court et à plus long 

terme, ses modes de transmission (par contact, voie aé-
rienne, alimentaire…), déterminer ses caractéristiques de 
virulence, sa charge infectieuse, sa persistance dans l’en-
vironnement, son ou ses réservoirs et la chaîne de trans-
mission, la sensibilité des autres espèces animales… tout 
ou presque était à faire, à analyser, à comprendre, un défi 
majeur pour l’ensemble de la communauté scientifique et 
pour les services sanitaires dont le rôle est de protéger la 
population. Rien n’aurait été possible sans une mobilisa-
tion internationale dont l’ampleur est également inégalée.

Dès le début de la pandémie de la Covid-19, l’Anses 
s’est placée au service des pouvoirs publics et des ci-
toyens, mobilisant l’ensemble de ses capacités, de ses la-
boratoires de recherche et de ses comités d’experts, pour 
tenter d’apporter, dans ses champs de compétences, des 
réponses et des solutions à cette crise.

Attachée à une articulation claire et efficace entre l’éva-
luation scientifique des risques et la décision publique, 
ainsi qu’à sa vocation citoyenne, l’Agence a, au titre de 
sa première contribution, la plus naturelle compte tenu de 
ses compétences, précisé les scénarios de l’exposition hu-
maine au nouveau coronavirus, pour lequel des transmis-
sions alimentaires, animales et environnementales étaient 
suspectées.

De mars à mai 2020, les collectifs d’experts indépendants 
de l’Agence se sont réunis en urgence pour examiner les 
données scientifiques permettant d’évaluer les risques de 
contamination via l’alimentation, l’eau et le milieu aqua-
tique, ainsi que par l’épandage des boues provenant des 

Lors de la pandémie de Covid-19, l’Anses a rapidement contribué à préciser les scénarios d’ex-
position humaine au nouveau coronavirus, pour lequel des transmissions alimentaires, animales 
et environnementales étaient suspectées, et a mis ses compétences scientifiques au service du 
dispositif de crise et de la protection de la population, tout en maintenant ses activités habituelles 
et en continuant à venir en appui à la gestion d’autres crises sanitaires.
L’expérience de cette crise souligne l’importance des liens existant entre les agences sanitaires, 
qui dessinent les bases d’un véritable réseau international de sécurité sanitaire. Elle incite aussi 
à accélérer l’adoption d’une approche intégrative et globalisée du risque sanitaire. Par ailleurs, 
l’expertise scientifique est une condition nécessaire mais non suffisante d’une bonne prévention 
et d’une bonne gestion du risque sanitaire. Mieux nous protéger implique de fortes capacités d’an-
ticipation et de recherche sur les risques émergents ou encore incertains, et d’interroger de façon 
collective et constructive nos choix de société.
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eaux usées et des stations d’épuration, ou encore de 
transmission par les animaux d’élevage et de compagnie.

Dans le domaine de la santé au travail, des orientations 
utiles pour la prévention des expositions au virus en mi-
lieu professionnel ont dû être rapidement produites. Sous 
l’égide du ministère chargé du Travail et de l’Assurance 
maladie ‒ Risques professionnels, nous avons également 
pris part aux groupes de travail chargés de définir des 
« fiches métiers » destinées à préciser pour chaque filière 
professionnelle des mesures de prévention très concrètes 
pour limiter la propagation de l’épidémie.

Compte tenu du confinement généralisé décidé par le gou-
vernement français, nous nous sommes rapidement inter-
rogés sur les conséquences de cette situation exception-
nelle sur la vie quotidienne et la santé de nos concitoyens. 
L’Anses étant chargée de coordonner le dispositif natio-
nal de toxicovigilance impliquant l’ensemble des centres 
anti-poisons présents sur le territoire national, il lui a été 
possible de repérer et d’alerter sur des intoxications liées 
aux mésusages domestiques des produits désinfectants. 
L’Agence a également formulé des recommandations pour 
limiter l’impact d’une sédentarité accrue et du manque 
d’exercice physique, ou encore du risque de déficit en vi-
tamine D d’une large partie de la population astreinte à 
exercer ses activités à domicile.

Dans le domaine de la sécurité alimentaire, il s’est avéré 
nécessaire de rappeler les bonnes pratiques d’hygiène à 

appliquer lors de la manipulation et de la préparation des 
aliments, en les adaptant au contexte spécifique de la pré-
vention des contaminations dues au virus Sars-CoV-2, ou 
encore de mettre en garde les consommateurs contre la 
consommation de compléments alimentaires à base de 
plantes pouvant perturber la réponse immunitaire.

Les risques de transmission aéroportée ont été évoqués 
à de nombreuses reprises pendant cette crise, même s’il 
existe peu de données scientifiques disponibles. L’Anses 
a été chargée d'établir un état des connaissances sur la 
viabilité du virus Sars-CoV-2 dans l’air, notamment dans 
des espaces clos. Enfin, la sécurité des masques de pro-
tection s’est également, au fil des mois, élevée au rang 
d’enjeu sanitaire. L’Agence a ainsi été saisie en urgence 
pour estimer les risques potentiels liés au port de masques 
en tissu lavables traités par deux substances actives, la 
zéolithe d’argent et la zéolithe d’argent et cuivre. À l’heure 
où nous rédigeons ces lignes, elle est également en train 
d’expertiser les risques associés à la présence de subs-
tances à activité virucide qui pourraient être utilisées, tel 
que le graphène, alors même que celui-ci a été interdit au 
Canada puis en France, au nom du principe de précaution.

Pour répondre à toutes ces questions, l’Agence a pu faire 
appel et échanger régulièrement avec ses partenaires, via 
les instances dans lesquelles elle siège (par exemple, en 
tant que représentante de la France au Forum consultatif 
de l’Autorité européenne de sécurité des aliments) ou les 
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Travaux de recherche au sein du laboratoire de Ploufragan-Plouzané-Niort, qui est spécialisé dans la santé des volailles, du lapin, des 
porcs, des ruminants et des poissons d’élevage. Il concourt à l’amélioration du bien-être des animaux ainsi qu’à la qualité sanitaire des 
denrées d’origine animale et à l’étude des conditions de travail en élevage.
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réseaux européens et internationaux auxquels elle par-
ticipe, ou encore dans le cadre des relations bilatérales 
qu’elle entretient avec les grandes agences d’évaluation 
des risques en Europe et au-delà, aux États-Unis ou au 
Canada. Ces échanges ont notamment porté sur les trai-
tements dont sont l’objet les équipements de protection, 
sur les différents modes de transmission du Sars-CoV-2 
ou le passage inter-espèces. La présence et la mobili-
sation de l’Anses aux niveaux international et européen 
vise avant tout à contribuer à une meilleure prévention et 
à une meilleure maîtrise des risques sanitaires, mais c’est 
également un enjeu scientifique fort puisqu’il s’agit d’inté-
grer le plus largement possible l’ensemble des données et 
des connaissances disponibles. La crise de la Covid-19 a 
confirmé la pertinence de cette approche.

Les laboratoires de recherche et de référence de l’Anses 
n’ont pas été en reste : à Maisons-Alfort, Nancy et Plou-
fragan, les scientifiques de l’Agence ont mis à profit leur 
connaissance des coronavirus animaux et leurs capacités 
de recherche afin de développer des modèles animaux 
pour servir à l’évaluation de protocoles thérapeutiques 
vaccinaux, ou encore pour observer l’effet de plusieurs 
procédés de stérilisation des masques, en appui de la 
réflexion sur leur recyclage portée par le gouvernement. 
Des échanges réguliers avec les partenaires européens 
de l’Agence, notamment l’Institut Friedrich Loeffler, en Al-
lemagne, qui dispose de laboratoires haute sécurité de 
niveau 4 pour les gros animaux, ont permis de progresser 
rapidement pour éliminer le risque d’une transmission et 
d’une contamination pour la plupart des animaux d’éle-
vage et sauvages, mais aussi de proposer des mesures 

adaptées pour les élevages d’animaux sensibles au virus, 
comme les furets et les visons, et leurs éleveurs. Le labo-
ratoire d’hydrologie, situé à Nancy, a pour sa part participé 
à l’analyse des performances des méthodes de détection 
du virus Sars-Cov2, notamment pour en surveiller la pré-
sence dans les eaux usées des stations d’épuration.

Tout au long de cette épidémie, allant au-delà de ses 
missions propres, l’Anses a tenu à apporter une 
contribution active au dispositif de gestion de crise 
piloté par les pouvoirs publics, en dédiant une partie de 
ses compétences scientifiques et médicales, et de ses res-
sources techniques. Des agents de l’Anses se sont ainsi 
proposés pour aider à l’organisation d’une recherche mé-
dicale mobilisée pour apporter une réponse à l’épidémie 
(programme REACTing de l’Inserm) ou encore des ser-
vices hospitaliers (soutien aux laboratoires de diagnostic 
des hôpitaux), pour élaborer les dispositifs de crise minis-
tériels ou encore pour participer de façon soutenue aux tra-
vaux du Haut Conseil de santé publique qui a dû produire, 
pendant toute le durée de cette crise et dans des délais 
extrêmement courts, un nombre considérable de rapports 
et de recommandations destinés aux pouvoirs publics.

Au-delà de la gestion de cette pandémie, l’actualité de 
l’Agence a été particulièrement riche depuis mars 2020, 
se rapportant à des sujets extrêmement variés. Parce 
qu’une crise, même quand elle est d’une telle ampleur, ne 
doit pas faire oublier les autres menaces pour la sécurité 
sanitaire, l’Anses a dû maintenir durant toute cette période 
de tension des capacités suffisantes pour pouvoir traiter 
tous les autres sujets urgents qui n’ont pas manqué, no-
tamment pour répondre à d’autres crises sanitaires telles 
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Le laboratoire de santé animale de l’Anses est situé à Maisons-Alfort (département du Val-de-Marne), sur le campus de l’École nationale 
vétérinaire d’Alfort (ENVA). Fondé en 1901, il est le premier laboratoire créé dans le monde pour lutter contre les maladies infectieuses 
et contagieuses animales.
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que la crise Influenza aviaire qui vient une nouvelle fois de 
ravager les élevages de palmipèdes français, ou la lutte  
anti-vectorielle dans les territoires d’Outre-mer touchés par 
la dengue. Et ce dans un contexte où les mesures prises 
contre la Covid-19 compliquent les interventions des pro-
fessionnels et rendent la mobilisation de la population plus 
difficile.

Prévenir et anticiper les crises : 
fonder un système mondial  
de sécurité sanitaire
L’utilité du système sanitaire et la confiance qu’il ins-
pire reposent avant tout sur sa capacité à anticiper la 
crise pour qu’elle ne se réalise pas. Si, dans cet article, 
nous avons commencé en dressant un panorama de nos 
actions face au nouveau coronavirus, c’est que cette situa-
tion illustre bien l’étendue de ce que l’Anses peut apporter 
dans ce registre particulier, en jouant pleinement son rôle 
d’agence d’expertise scientifique au service du gestion-
naire public. Mais ce registre n’est certainement pas le 
cœur de sa vocation.

Quand bien même sa gestion serait parfaitement maîtri-
sée, la survenue d’une crise sanitaire est forcément le re-
flet d’un échec collectif. À ce titre, la pandémie actuelle ne 
peut que questionner l’efficacité du système de prévention 
des risques. Sans forcément parler d’un changement de 
paradigme, il semble aujourd’hui possible, et souhaitable, 
qu’elle contribue à accélérer certaines transitions, notam-
ment dans le registre des risques qui mobilisent l’Anses.

Tout d’abord, le nouveau coronavirus montre la persistance 
d’une forte vulnérabilité, au plan sanitaire, de nos sociétés, 
y compris les plus avancées, face à des risques pourtant 
anciens –  ici, une zoonose virale. Alors que le débat pu-
blic tend à se cristalliser autour des risques sanitaires liés 
aux substances chimiques, aux particules ou aux ondes, 
auxquelles nous exposent nos choix de consommation et 
de société, un débat que l’incertitude scientifique contribue 
d’ailleurs souvent à alimenter, le risque infectieux revient à 
l’avant-scène, avec une grille de lecture renouvelée.

Jamais, en effet, la continuité entre les différents compar-
timents de la santé n’aura été aussi largement mise en 
lumière. Jamais l’approche « One Health », théorisée et 
lancée par l’OMS (Organisation mondiale de la santé), la 
FAO (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture) et l’OIE (Organisation mondiale de la san-
té animale), et soutenue par le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement concrétisant ainsi la prise en 
compte des liens étroits existant entre la santé humaine, la 
santé animale et la santé environnementale, n’aura susci-
té autant d’intérêt.

L’Anses présente la singularité d’intervenir sur un très 
large spectre de risques. Alors que l’impact des acti-
vités humaines sur les écosystèmes, la globalisation 
des échanges et les effets du réchauffement climatique 
montrent qu’une approche intégrative de la santé devra 
prendre davantage de place dans les années à venir, 
notre Agence est en quelque sorte prédisposée au raison-
nement «  One Health  », et inscrit déjà depuis plusieurs 

années certains de ses travaux dans cette approche. La 
crise du coronavirus ne peut que nous inciter à engager 
davantage de nouvelles initiatives en ce sens.

La pandémie de Covid-19 vient aussi nous rappeler que 
le risque sanitaire ne s’arrête pas à nos frontières et que, 
dans un monde globalisé, son expansion peut être fulgu-
rante. À partir de dispositifs solidement ancrés dans les 
organisations nationales, il apparaît aujourd’hui crucial de 
conforter et d’accentuer dans les années qui viennent les 
dynamiques de partage et de co-construction de disposi-
tifs supranationaux, en capitalisant sur les agences sani-
taires européennes et sur leurs homologues intervenant 
au niveau international, et en s’appuyant sur la mise en 
réseau des systèmes de veille et d’alerte existants. Ce 
maillage global des compétences doit avoir pour objectif 
futur l’instauration d’un système mondial de sécurité 
sanitaire fondé sur des règles et des valeurs partagées, 
orienté vers l’action et complémentaire des infrastructures 
politiques internationales.

Enfin, si les menaces sanitaires trouvent souvent pour 
une large part leur origine dans l’activité humaine, jamais 
l’anthropisation de la planète n’avait été autant identi-
fiée comme source majeure de risques de maladies, 
voire même comme cause principale de mortalité. Dans 
l’écosystème global des risques, nos choix de vie et de 
consommation tout comme notre démographie sont plus 
que jamais questionnés. Le temps n’est plus à se focali-
ser uniquement sur la réalité de certains risques, sur les 
difficultés de la science à les éclairer et sur les difficul-
tés de l’institution sanitaire à réussir à se faire entendre 
par-delà les méfiances tenaces héritée des grandes crises 
sanitaires passées. La prévention des risques suppose 
aujourd’hui d’engager des débats et de faire des choix 
de société excédant largement le périmètre de l’expertise 
scientifique –  elle exige de faire des choix politiques au 
sens le plus fondamental du terme.

Conclusion
Depuis 2010, l’Anses apporte aux décideurs publics les re-
pères scientifiques nécessaires pour protéger la santé de 
l’homme et l’environnement contre les risques biologiques, 
physiques ou chimiques auxquels ils sont exposés. Si l’on 
ne peut que constater le fait qu’elle fait désormais partie 
intégrante du paysage sanitaire et se réjouir de l’intensité 
des sollicitations et de l’attention qu’elle suscite, l’Agence 
et, plus largement, l’ensemble des acteurs sanitaires, sont 
appelés à faire preuve de modestie face à la pandémie 
actuelle.

Notre mission première d’évaluateur du risque permet de 
faire avancer les connaissances face aux multiples expo-
sitions auxquelles sont soumis nos concitoyens dans leur 
vie quotidienne et pour pouvoir faire face à l’arrivée sur 
notre territoire d’organismes pathogènes ou nuisibles exo-
gènes qu’il faut identifier précisément pour leur opposer 
une riposte rapide et adaptée. Pour ce faire, une approche 
intégrative et globalisée du risque sanitaire n’est plus une 
option mais une nécessité.

Comme cette crise l’aura encore démontré, l’expertise 



64      

ENVIRONNEMENT ET SANTÉ : QUELS IMPACTS, QUELLES GOUVERNANCES ? © Annales des MinesENVIRONNEMENT ET SANTÉ : QUELS IMPACTS, QUELLES GOUVERNANCES ? © Annales des Mines

scientifique est une condition nécessaire mais non suffi-
sante de la bonne prévention et de la bonne gestion du 
risque sanitaire. Mieux nous protéger implique de déga-
ger de fortes capacités d’anticipation et de recherche sur 
les risques émergents ou encore incertains, mais aussi 
d’interroger de façon collective et constructive, en allant 
au-delà du champ des missions strictes des agences sani-
taires, nos choix de société.

Il nous faut continuer à progresser, sans relâche, pour limi-

ter nos vulnérabilités face à l’imprévu et pour construire un 
monde plus sûr, se positionnant au carrefour d’une science 
toujours plus robuste et réactive et d’un fructueux débat de 
société que nous devons contribuer à nourrir, mais auquel 
la science ne peut pas et ne doit pas se substituer.

De nouveaux modes de dialogue entre l’expertise scienti-
fique, la décision publique et la société restent à imaginer. 
L’Anses est prête à y contribuer.

Présentation de l’Agence nationale de sécurité́ sanitaire  
de l’alimentation, de l’environnement et du travail

L’Agence nationale de sécurité́ sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail est un établis-
sement public à caractère administratif placé sous la tutelle conjointe des ministères chargés de la Santé, 
de l’Agriculture, de l’Environnement, du Travail et de la Consommation. Elle compte environ 1 400 agents 
répartis sur 15 implantations, en France métropolitaine et en Outre-mer.

Agence d’expertise scientifique au service de la décision publique et de la protection sanitaire de tous, 
l’Anses œuvre chaque jour à :

l	contribuer à la progression des connaissances et des méthodes scientifiques, notamment en ce qui 
concerne les menaces émergentes et les sujets à forte incertitude ;

l	évaluer les risques sanitaires auxquels notre alimentation, notre environnement ou notre activité profes-
sionnelle nous exposent au quotidien, ou qui affectent la santé des animaux et des végétaux, et formuler 
des recommandations aux pouvoirs publics, en mobilisant des collectifs d’experts indépendants et les 
connaissances scientifiques les plus actuelles.

	 L’Anses traite également les demandes d’autorisation de mise sur le marché des produits phytopharma-
ceutiques, des biocides et des médicaments vétérinaires ;

l	veiller à la santé des hommes, des animaux et des plantes au travers de dispositifs de surveillance et de 
vigilance qui permettent de capter les signaux d’alerte et grâce à un fonctionnement global conçu pour agir 
au plus vite, en appui aux pouvoirs publics, en cas de crise sanitaire.

L’Anses se caractérise par un large spectre d’intervention :

l	risques biologiques, chimiques et physiques liés à l’eau, à l’air, aux sols, aux aliments et autres produits 
de consommation, avec notamment une attention particulière portée aux innovations technologiques ;

l	qualité de l’alimentation ;
l	risques associés à des métiers et des comportements professionnels spécifiques, évaluation des maladies 

professionnelles ;
l	maladies et ravageurs des végétaux ;
l	maladies des animaux et bien-être dans les élevages ;
l	surveillance épidémiologique en santé animale et végétale, et sécurité de la chaîne alimentaire ;
l	résistance aux antibiotiques chez les animaux et aux produits phytopharmaceutiques chez les végétaux ;
l	risques et efficacité des médicaments vétérinaires, des produits phytopharmaceutiques, des biocides et 

des fertilisants ;
l	toxicovigilance, nutrivigilance et phytopharmacovigilance.
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Bidirectionnalité des relations 
entre santé et environnement :  
des risques multiples à considérer
La bidirectionnalité des relations entre santé et environne-
ment est illustrée ici à partir d’exemples s’intégrant dans 
les nouveaux enjeux de transition (énergétique, numérique 
et écologique) et dans le contexte des risques liés aux 
changements globaux.

Les transitions énergétique et numérique à travers le 
monde nécessitent d’accroître les stocks de terres rares 
(Huang et al., 2016) et de métaux stratégiques comme 
le lithium (Baspineiro et al., 2020). Vidal et collabora-
teurs (2013) estiment que durant les quinze prochaines 
années, on extraira plus de métaux que depuis le début 
de l’humanité. À ces besoins industriels, il faut ajouter la 
spéculation sur l’or, dont les cours atteignent des som-
mets avec pour conséquence la multiplication du nombre 

La santé environnementale :  
l’opportunité d’instaurer  
une gouvernance des risques  
multidimensionnelle et intégrée
Par Florence CARRÉ, INERIS
Jacques GARDON, IRD
Maud DÉVÈS, IPGP
Laure GIAMBERINI, Université de Lorraine
Christian MOUGIN, INRAE Versailles
Nicolas ECKERT, INRAE Grenoble
Et Gilles GRANDJEAN, BRGM

Dès 1990, l’OMS (1999) a perçu l’importance des déterminants environnementaux de la santé, 
ce qui l'a amenée à élargir sa définition de la santé de 1946 : « la santé environnementale com-
prend les aspects de la santé humaine, y compris la qualité de la vie, qui sont déterminés par 
les facteurs physiques, chimiques, biologiques, sociaux, psychosociaux et esthétiques de notre 
environnement. Elle concerne également la politique et les pratiques de gestion, de résorption, 
de contrôle et de prévention des facteurs environnementaux susceptibles d’affecter la santé des 
générations actuelles et futures. »
Partant du constat de l’impact de la qualité des écosystèmes sur la santé humaine, le concept 
d’exposome a émergé. Celui-ci est défini comme la totalité des expositions à des facteurs en-
vironnementaux que subit un organisme humain, depuis sa conception jusqu’à sa fin de vie en 
passant par le stade du développement in utero (Wild, 2005). La notion de « One health » élabo-
rée par Zindsstag et collaborateurs (2011) insiste en outre sur la bidirectionnalité des relations et 
appelle à développer des approches intégrées pour garantir une santé environnementale globale 
(humaine, végétale, animale et écosystémique). À partir de différents exemples, nous question-
nons ici le niveau d’intégration disciplinaire et spatio-temporelle nécessaire à la prise en compte et 
à l’opérationnalisation du concept de santé environnementale globale. Nous montrons ainsi que 
la santé environnementale offre un cadre d’actions pour répondre au besoin urgent du dévelop-
pement d’une gouvernance des risques multidimensionnelle et intégrée.
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de régions aurifères exploitées. Quel que soit le contexte, 
l’activité minière est associée à des risques pour les tra-
vailleurs et pour la population générale. Même si elles sont 
rares, les ruptures des bassins de décantation des eaux 
et boues produites par le traitement du minerai ont des 
conséquences aussi bien aiguës que chroniques (Kossoff 
et al., 2014  ; Segura et al., 2016). Les anciennes zones 
d’extraction ne sont pas toujours protégées (puits, gale-
ries effondrées, bassins de décantation…), devenant ainsi  
une source de risques physiques notamment pour les en-
fants des communautés avoisinantes. Outre les dégâts 
physiques, une des spécificités de la pollution minière est 
sa rémanence à travers les risques environnementaux 
et sanitaires chroniques liés aux pollutions chimiques, 
lesquelles sont souvent difficiles à évaluer (Camiluzi et 
al., 2021). Malgré les efforts parfois consentis, la remé-
diation est souvent imparfaite, permettant aux drainages 
des mines et à l’érosion éolienne de disperser dans 
l’environnement des éléments métalliques toxiques. Pour 
les travailleurs, les risques sanitaires sont liés à des ma-
ladies professionnelles reconnues. En revanche, pour la 
population générale, l’établissement de relations causales 
entre exposition et conséquences sanitaires est souvent 
discuté  ; et ce d’autant plus que dans les pays du Sud, 
là où l’activité minière est très intense, il n’existe pas de 
registre des maladies et de statistiques de santé pouvant 
mettre en exergue les relations entre l’extraction minière 
et la santé des populations environnantes. Néanmoins, 
des évaluations indirectes des risques par application de 
modèles d’exposition aux polluants miniers (Bonnard et 
McKone, 2009), comme la biosurveillance des populations 
locales mesurant sur plusieurs pas de temps leurs niveaux 
d’exposition à partir de prélèvements de sang ou d’urine 
(Barbieri et al., 2016) ou encore les mesures d’exposition 
aux polluants (Olufemi et al., 2019) permettent d’évaluer 
l’effet des polluants miniers sur la santé des populations, 
notamment des plus vulnérables, comme les femmes en-
ceintes ou les enfants. Les effets relevés sur la santé s’ex-
priment aussi bien à court terme, avec des blessures et 
des pertes de vie, qu’à long terme, avec des cancers, des 
troubles respiratoires, tels que la silicose, l’asbestose et la 
pneumoconiose, et des troubles cognitifs et psychiatriques 
(Emmanuel et al., 2018 ; Stephens et Ahern, 2001).

Outre cet exemple illustrant l’impact des activités anthro-
piques sur l’environnement, puis sur la santé, les aléas 
naturels peuvent également avoir un effet négatif sur cette 
dernière. C’est le cas, par exemple, de l’activité volca-
nique. Au niveau mondial, au moins 500 millions de per-
sonnes sont exposées à des volcans actifs (à noter que les 
outremers français comptent de nombreux volcans actifs, 
dont quatre le sont tout particulièrement aujourd’hui). Les 
régions volcaniques sont souvent densément peuplées, 
les volcans sont donc une menace pour les populations lo-
cales. Par ailleurs, les dispersions des gaz ou des cendres 
volcaniques peuvent s’étendre sur des zones distantes 
de centaines, voire de milliers de kilomètres du cratère, et 
même se faire ressentir à l’échelle mondiale en raison de 
leurs impacts sur le climat (Hansell et al., 2006). Aux effets 
directs de l’activité volcanique sur la santé, s’ajoutent les 
effets indirects dus aux éventuels glissements de terrain, 

coulées de boue, coupures de courant, contamination de 
l’eau potable et déplacements massifs de personnes avec 
leur cortège d’aléas sociaux, économiques, sanitaires, etc. 
Ainsi, les effets sur la santé d’événements souvent perçus 
comme paroxysmaux mais de courte durée s’inscrivent 
non seulement dans le court terme mais aussi dans le 
long terme, et elles sont protéiformes : des brûlures, des 
blessures dues aux chutes ou aux accidents de véhicules 
liés aux conditions de circulation rendues difficiles par les 
cendres  ; mais ce sont aussi les maladies infectieuses, 
les maladies respiratoires… Ces effets peuvent être atté-
nués par des plans de prévention et de gestion des dif-
férents risques identifiés (Hansell et al., 2006). Toutefois, 
il existe parfois des bénéfices à l’occupation de certaines 
zones à risque. Pour reprendre l’exemple des volcans, la 
plupart des sols volcaniques ‒ ou andosols ‒ présentent 
d’excellentes propriétés physiques qui les rendent dési-
rables pour de nombreux usages. D’un point de vue agro-
nomique, du fait de leur grande capacité de rétention de 
l’eau, de leur conductivité hydraulique élevée et de l’im-
portante variabilité latérale des horizons pédologiques, 
ces sols sont parmi les plus fertiles de la planète et sont 
donc intensément cultivés, même si leurs usagers sont 
conscients des risques volcaniques (les risques de glisse-
ments de terrain, notamment) qu’ils encourent (Verheye, 
2009). Cette grande fertilité contribue à nourrir de nom-
breuses personnes et participe ainsi à leur santé et à leur 
bien-être. Ainsi, la balance bénéfice-risque peut être com-
plexe à établir étant dépendante de l’échelle considérée 
(individu, population, durée temporelle, etc.).

Concernant l’effet des activités liées à la santé humaine 
sur l’environnement, les résidus de médicaments font 
l’objet d’une préoccupation majeure lorsqu’ils pénètrent 
dans les systèmes d’eau douce (OECD, 2019). En effet, 
les systèmes de traitement de l’eau ne sont pas conçus 
pour éliminer entièrement l’ensemble des résidus de 
médicaments, conduisant ainsi à la diffusion de ces mo-
lécules actives dans les eaux douces. Les concentrations 
de ces polluants peuvent atteindre quelques milligrammes 
par litre dans les effluents industriels et les cours d’eau de 
certains pays comme les États-Unis, la Chine, la Corée, 
Israël ou l’Inde (Larsson, 2014). Ces mesures sont d’ail-
leurs souvent sous-estimées, puisque tous les types de 
résidus ne sont aujourd’hui pas totalement connus et ne 
sont donc pas mesurés. Ces médicaments ont été conçus 
pour agir à de faibles doses afin d’atteindre et d’interagir 
avec des molécules-cibles ; ainsi les mêmes réponses ob-
servées chez l’homme peuvent se retrouver pour la (mi-
cro)faune aquatique entraînant des effets mutagènes (par 
exemple, avec les produits anticancers), des perturbations 
endocriniennes comme une baisse de reproductivité (par 
exemple, avec la pilule contraceptive) ou encore un phé-
nomène d’antibiorésistance (par exemple, avec les anti-
biotiques). Sachant que ces polluants sont multiples, ils 
peuvent agir en synergie ou en antagonisme sur la (micro)
faune. Ces effets cocktail sont difficiles à modéliser du fait 
que les effets d’un même type de résidus peuvent être 
hautement variables en fonction de son degré de dégra-
dation dans le milieu et de métabolisation, et du degré de 
maturité de l’espèce-cible (Vasquez et al., 2014). Or, ac-
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céder à une meilleure connaissance des effets permet de 
prioriser la remédiation des substances et de mieux gérer 
les risques. Les effets de ces résidus sont bien souvent 
transgénérationnels, décimant ainsi des populations en-
tières d’espèces (Schwindt et al., 2014). Outre les effets 
sur l’environnement, il est observé une superposition tem-
porelle des pics d’épidémies et de plus grandes concen-
trations de résidus dans les eaux de surface (Hong et al., 
2020). À moins que des mesures soient prises, la situa-
tion devrait empirer avec l’utilisation croissante de produits 
pharmaceutiques en lien avec la croissance économique, 
le vieillissement de la population et les progrès dans les 
soins de santé (OECD, 2019).

Ces différents exemples montrent que les interactions 
entre la santé humaine et l’environnement sont bidirec-
tionnelles et complexes avec des phénoménologies spa-
tiales, aussi bien locales que globales, et temporelles, et 
étant aussi bien instantanée qu’agissant à l’échelle pluri- 
décennale. Dans ces interactions, il peut y avoir des ef-
fets négatifs pour l’homme, mais, au contraire, positifs 
pour l’environnement  ; des effets négatifs pour l’homme, 
mais qui, par rétroaction, pourraient lui être positifs mais 
sur un plus long terme. Ainsi, il faut pouvoir raisonner sur 
les risques (en parallèle ou en série), de façon globale et 
sur de longues échelles de temps, pour gérer au mieux les 
territoires dans un objectif de durabilité.

Vers un cadre de gouvernance des 
risques à la fois multidimensionnel 
et intégré
Les exemples présentés dans la section précédente mettent 
en exergue, pour chaque problématique, la multiplicité des 
disciplines concernées  : sciences de la Terre, climatolo-
gie, sciences marines, (éco)toxicologie expérimentale et 
numérique, physico-chimie et métrologie de l’environne-
ment, épidémiologie… Chacune de ces disciplines se ré-
fère encore trop à son propre cadre réglementaire, agit en 
fonction de ses propres concepts, de son propre vocabu-
laire et de ses propres modèles d’évaluation du risque, qui 
eux-mêmes sont liés au cœur de cible de chacune d’elles : 
norme exprimée en durée de retour pour les géosciences, 
en concentration pour les chimistes, en pertes acceptables 
pour les financiers, etc. Il faut donc pouvoir décloisonner 
ces différents silos en travaillant systématiquement sur 
des projets communs de gestion territoriale. Une telle 
perspective se décline au niveau international à l’horizon 
2030 au travers des domaines communs couverts par les 
dix-sept objectifs de développement durable (ONU, 2015) 
et le cadre de Sendaï (UNISDR, 2015) visant à réduire 
les catastrophes naturelles et leurs impacts. Au niveau na-
tional, le droit applicable aux installations classées pour 
la protection de l’environnement, principalement régies 
par le Code de l’environnement, garantit la minimisation 
des risques technologiques et environnementaux engen-
drés par ces installations. Par ailleurs, la loi de santé de 
2016, opérationnellement déclinée dans le cadre du 4ème 
Plan national santé-environnement, est également une 
belle opportunité de travailler à l’amélioration de la com-
préhension des relations entre la santé et l’environnement. 

À cet effet, il y est proposé de développer des observa-
toires interopérationnels permettant de surveiller l’état de 
l’environnement (Green Data Hub) et l’état sanitaire de la 
population (Health Data Hub), ainsi que la standardisation 
des méthodes d’analyse pour pouvoir comparer les don-
nées et évaluer leur évolution spatio-temporelle. Au niveau 
européen, les mêmes initiatives sont relayées au sein du 
Partenariat européen pour l’évaluation des risques liés aux 
substances chimiques (PARC), auquel participent de nom-
breux instituts de recherche français travaillant sur la santé 
environnementale.

L’enjeu scientifique lié au développement d’un cadre de 
gouvernance des risques à la fois multidimensionnel et 
intégré est de pouvoir, pour chaque scénario de gestion, 
analyser les phénomènes mis en jeu dans leur dimen-
sion spatiale la plus large et d’en évaluer les risques et 
les bénéfices à court et long termes. Au niveau méthodo-
logique, les normes ISO/IEC Guide 73  :2009 et ISO/IEC 
Guide 31010  :2009, ainsi que le guide de l’UNISDR sur 
la terminologie de réduction de risques de catastrophes 
naturelles (UNISDR, 2009) permettent de cadrer à la fois 
le vocabulaire et les méthodes d’évaluation des risques. 
Pour chaque scénario, une métrique d’analyse doit être 
développée au regard des objectifs de gestion et de du-
rabilité afin de cumuler le mieux possible les différents 
impacts environnementaux et sanitaires. Cette métrique 
doit être le reflet non seulement des différentes disciplines 
scientifiques mobilisées, mais également de la perception 
qu’ont les gestionnaires et les parties prenantes du terri-
toire des différents risques auxquels ils sont confrontés. 
Ces interactions entre scientifiques et acteurs du territoire 
appellent à une nécessaire acculturation aux risques envi-
ronnementaux et sanitaires, pour que toute décision prise 
soit la plus éclairée possible. La formalisation et la mise 
en œuvre d’une telle philosophie intégratrice restent toute-
fois un formidable défi. Des cadres conceptuels émergent 
actuellement pour traduire la complexité des interrelations 
inhérentes aux systèmes multirisques (voir, Pescaroli et 
Alexander, 2018 ; Zuccaro et al., 2018 ; Curt, 2020), mais 
ils restent à ce stade peu mis en pratique et d’une appro-
priation faible par les praticiens.

Conclusion
À partir des différents exemples en lien avec la santé envi-
ronnementale qui précèdent, nous avons démontré à quel 
point la complexité des relations entre la santé et l’environ-
nement appelle à un maximum d’intégration disciplinaire 
et spatio-temporelle pour éclairer le plus possible la prise 
de décisions compatibles avec les objectifs de développe-
ment durable. Des cadres conceptuels et applicatifs sont 
en train d’émerger. Ils posent les bases d’une future gou-
vernance des risques à la fois multidimensionnelle et inté-
grée. Nos exemples illustrent toutefois qu’il reste néces-
saire de les étendre et de les opérationnaliser de façon à 
les adapter, notamment à des situations de bénéfice-risque 
complexes. Il s’agit d’un besoin immédiat et crucial dans le 
contexte actuel d’urgence environnementale généralisée.
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Les bouleversements dans le champ de la santé sont 
nombreux, et encore plus lorsque l’on définit la san-
té comme « un état de complet bien-être, physique, 

mental et social, qui ne consiste pas seulement en une 
absence de maladie ou d’infirmité » (voir la charte de l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS)). En effet, la santé 
ainsi définie l’est plus selon une visée extensive et idéale 
que par des normes effectivement mises en œuvre. Ces 
changements relèvent de l’essor mondial des maladies 
chroniques en relation avec la dégradation de l’environ-
nement (2), de la transformation du rôle de l’hôpital dans la 
ville, ou encore de la revalorisation du local et du territoire. 
L’ensemble de ces changements invitent à revoir ce que 
pourrait être une gouvernance de la santé.

Cette brève réflexion concerne la progressive écologisa-
tion des politiques territoriales de santé, en lien avec ces 
bouleversements. Elle s’inscrit dans une longue histoire, 
celle des liens entre la santé et l’urbanisme, discipline fon-
datrice de l’aménagement urbain, ou encore celle de l’in-
tégration de la nature dans l’espace urbain dans l’optique 
d’une valorisation des qualités des territoires.

De fait, l’écologisation des politiques territoriales de santé 
n’a cessé d’évoluer au cours des XIXe et XXe siècles.

Par écologisation des territoires, nous fondant ici sur l’in-
troduction du dossier dédié à l’écologisation des territoires 

coordonné par Ludovic Ginelli, Jacqueline Candau, Sabine 
Girard, Marie Houdart, Valérie Deldrève et Camille Noûs (3), 
nous entendons la redéfinition des territoires au travers des 
normes et des connaissances à visée environnementale. 
Ces dernières visent à transformer les manières de penser 
et de juger ainsi que les pratiques sociales sur ces mêmes 
territoires. Logiquement, l’écologisation des politiques 
territoriales de santé impliquerait la prise en compte des 
normes et des valeurs environnementales par les compo-
santes organisationnelles, culturelles et sociétales du ter-
ritoire dans la mise en place des politiques de santé. Par 
local, il ne faut pas entendre forcément un renforcement 
de la proximité géographique  ; l’idée de territoire invite 
plus largement à repenser les relations, aux différentes 
échelles géographiques, entre les acteurs, les activités et 
les milieux de vie. Il s’agit de la mobilisation et de la créa-
tion d’un grand nombre de ressources, qui peuvent être 
de différentes natures : économiques, sociales, politiques, 
culturelles, environnementales, paysagères… Cette éco-
logisation des politiques territoriales de santé implique, à 
l’aune de la crise environnementale, la redéfinition de la 
qualité de vie, du bien-être et même de la santé planétaire.

Dès lors, comment ces concepts peuvent-ils être source 
de nouvelles normes et politiques dans l’occupation des 
espaces urbains et dans la mise en œuvre de spatialités 
thérapeutiques ?

Vers une écologisation de  
la gouvernance de la santé (1) 
Par Nathalie BLANC
Centre national de la recherche scientifique (CNRS), Centre des politiques de la Terre, 
Laboratoire LADYSS UMR 7533

Cet article traite de l’évolution de la relation entre la nature et l’environnement urbain au cours 
des XIXe et XXe siècles, et même jusqu’au XXIe siècle en Europe et aux États-Unis, une relation 
qui a été principalement abordée en termes de santé publique. L’aménagement de l’espace et les 
règles d’urbanisme ont longtemps été les outils d’un engagement politique s’intéressant à toutes 
les dimensions de la vie afin de surveiller et contrôler les atteintes qui pourraient lui être portées, 
et in fine de la préserver. La prise en compte des dimensions environnementales dans les poli-
tiques territoriales de santé conduit à revoir les liens aménagement/nature ainsi que le rôle des 
différents acteurs impliqués dans les politiques de santé.
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(1) Cet article reprend des paragraphes du texte publié en anglais :  
BLANC Nathalie, ‟Urban Nature: (The) Good and (The) Bad”, in  
BRETELLE-ESTABLET Florence, GAILLE Marie & KATOUZIAN-SAFADI 
Mehrnaz (dirs.), Making Sense of Health, Disease, and the Environment 
in Cross-Cultural History: The Arabic-Islamic World, China, Europe, and 
North America, [s.l.], Springer, 2020 (Boston studies in the philosophy 
and history of science, v. 333), pp. 287-308.
(2) Rapport sur l’état de santé de la population en France en 2017, 
DREES.

(3) GINELLI Ludovic, CANDAU Jacqueline, GIRARD Sabine, HOUDART 
Marie, DELDRÈVE Valérie & NOÛS Camille (2020), « Écologisation des 
pratiques et territorialisation des activités : une introduction », Dévelop-
pement durable et territoires [En ligne], vol. 11, n°1, avril, http://journals.
openedition.org/developpementdurable/17272, doi :
https://doi.org/10.4000/developpementdurable.17272
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Dans un premier temps, nous montrerons comment l’his-
toire de la santé se définit historiquement par la qualité 
des espaces urbains. Ensuite, nous verrons comment 
ce contexte se renouvelle à partir de l’émergence de la 
problématique environnementale dans les débats publics. 
Il s’agit, notamment, d’une inversion du rôle de la nature 
et, donc, des modalités d’énonciation des conditions d’un 
habitat valorisant un bien-vivre urbain. Quelle est la place 
réservée aux mobilisations citoyennes dans cette redéfini-
tion des problématiques de santé au sein des territoires ?

Brève histoire
Au fur et à mesure que se sont développées des interven-
tions publiques en matière de politiques urbaines, notam-
ment à partir du XVIIIe siècle, des politiques de contrôle 
de la nature sont également mises en place (4). Toutes ces 
interventions s’inscrivent dans un propos d’utilité publique 
et d’efficacité, «  de prophylaxie de l’environnement ur-
bain » (5). On aère, on construit de larges voies, on pave les 
rues, on permet aux rayons du soleil de pénétrer dans les 
rues et les maisons, on crée des promenades plantées et 
des jardins, on déplace les cimetières et les abattoirs hors 
des villes, on ouvre la ville sur son environnement rural, et 
on revégétalise les anciennes fortifications. L’air, l’eau et la 
lumière du soleil circulent et purifient la ville.

Les espaces vacants ‒ les jardins, les bois ou les forêts 
servant de zones de séparation entre les éléments bâtis ‒ 
sont une ouverture pour la circulation de l’air et la pénétra-
tion des rayons du soleil et, corrélativement, ordonnent l’or-
ganisation spatiale de la cité. Mais ils sont aussi des lieux 
de promenade et de détente. Enfin, la séparation introduite 
entre les bâtiments par ces mêmes éléments naturels est 
un moyen pour affecter des fonctions spécifiques à chacun 
des espaces (usines d’un côté, et habitations de l’autre, 
par exemple). L’introduction de l’hygiène est également 
une manière de redonner une force productive aux travail-
leurs. De l’exploitation de la nature et de son intégration 
dans le processus de production de la ville, on passe à une 
sélection des éléments, à un effort pour faire disparaître les 
inconvénients issus de la nature, grâce au développement 
des techniques visant à créer une ville qui réponde aux 
besoins des humains et soit à même d’assurer le progrès 
social. Ainsi, Benjamin Ward Richardson (1828-1896) (6), 
médecin anglais, a inventorié dans ce qui fut initialement 
une communication faite lors du congrès de 1875 de la 
Social Science Association, les moyens de lutter contre 
l’état sanitaire déplorable des grandes villes. Dans sa ville 

fictive d’Hygeia (la Cité de la santé), l’hygiène est la valeur 
unique qui détermine la localisation et le plan architectural 
des demeures privées et des édifices publics.

Une véritable maîtrise des effets de la nature dans l’es-
pace urbain, conjuguée à une mise en œuvre technique 
ébauchant la ville comme un réseau, s’enclenche dans 
les grandes villes autour des années 1850. En France, ce 
mouvement va se concrétiser, notamment avec les trans-
formations de Paris sous l’action du Baron Haussmann, 
alors préfet de la Seine (1853-1870). Les transformations 
de l’espace urbain vont permettre le développement et 
la pénétration de techniques urbaines qui favorisent non 
seulement le confort et l’hygiène, mais aussi l’introduction 
d’une nature contrôlée.

C’est de la rencontre, vers la fin du siècle dernier et vers 
le début de celui-ci, de ces deux tendances que sont, 
d’un côté, l’utopie sociale et, de l’autre, le traitement tech-
nique des grandes villes, que l’urbanisme prend corps. Le 
terme même d’urbanisme entre dans la langue française 
vers 1900-1910 (7). Le zonage et la pratique du plan vont 
permettre de réguler les constructions dans l’espace ur-
bain en fonction de principes d’hygiène. Il s’agit alors de 
maîtriser la distance entre les constructions ainsi que 
l’affectation des espaces urbains. La plupart des urba-
nistes, proches ou issus du courant moderniste institué 
par Le Corbusier en 1928 en Suisse et prôné par les 
CIAM (congrès internationaux d’architecture moderne), 
cherchent à ordonner les éléments urbains. Critiques de la 
ville (8), ces penseurs veulent instaurer un espace qui boni-
fie les conditions d’existence de l’être humain, en mettant 
en œuvre des principes esthétiques qui tiennent compte 
de ces nécessités en termes d’hygiène, mais aussi de l’in-
térêt qu’il y a sur le plan du confort urbain de rationaliser la 
production du bâti et de la ville.

Le XXIe siècle
De nombreux risques sanitaires pèsent sur les populations 
en ce XXIe siècle qui ne sont plus les produits d’un en-
vironnement miasmatique ou d’une nature pourrissante, 
mais les résultats d’une morphologie et d’une matérialité 
biologique, physique et chimique, à l’échelle du bâtiment 
et de la ville, mais aussi de la région. Un renversement 
s’élabore : l’hygiénisme, doctrine de l’urbanisme moderne, 
n’accompagne plus l’idée de progrès. Une ville « propre » 
n’est même plus une ville saine. Les excès de l’hygiène 
en zone urbaine s’accompagnent d’une importante pol-
lution atmosphérique, de la prolifération des sols pollués, 
parfois des décharges à ciel ouvert. Des changements 
d’optique s’affirment au cours de la décennie 1990 (9). Plu-

(7) RONCAYOLO Marcel & PAQUOT Thierry (eds.) (1990), Villes et civi-
lisations urbaines ‒ XVIIIe-XXe siècles, Paris, Larousse, coll. « Textes es-
sentiels ».
(8) L'hygiénisme a inauguré une vision unitaire de la ville comme espace 
de génération de maladies : le territoire urbain apparaît comme une unité 
sanitaire : voir MURARD Lionel & ZYLBERMAN Patrick (1985), « L’ordre 
et la règle. L’hygiénisme en France dans l’entre-deux-guerres », Les ca-
hiers de la recherche architecturale, n°15 à 17.
(9) Voir EMELIANOFF Cyria (2008), « Enjeux et figures d'un tournant ur-
banistique en Europe », Annales des Mines ‒ Responsabilité & Environ-
nement, avril, n°52, pp. 15-20.

(4) PERROT Jean-Claude (1974), in RONCAYOLO Marcel & PAQUOT 
Thierry (eds.) (1990), Villes et civilisations urbaines ‒ XVIIIe-XXe siècles, Pa-
ris, Larousse, coll. « Textes essentiels », p. 39 : « dans l'optique fonction-
nelle, il s'agit de tailler, de greffer, d’amender la nature. Ainsi, une politique 
populationniste à travers le contrôle des empiriques (sages-femmes, 
chirurgiens, apothicaires), la surveillance épidémique, la naissance de la 
médecine sociale (consultations gratuites)... ».
(5) LUGINBUHL Yves (1992), « Nature, paysage, environnement : obs-
curs objets du désir de totalité », in Du 731 milieu à l’environnement,  
Paris, p. 28 : « L'hygiénisme s'instaure en tant que savoir dans le courant 
du XIXe siècle, savoir technique tout d'abord, savoir scientifique ensuite ».
(6) RICHARDSON Benjamin Ward (1876), Hygeia: A City of Health, Lon-
don: Macmillan; (2004), Early Urban Planning, vol. 1. Hygeia: A City of 
Health, ed. Richard LeGates. Reprint Taylor & Francis.
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sieurs initiatives européennes prennent forme durant la 
première Conférence européenne sur les villes durables, 
à Aalborg, en 1994 : le texte de la charte adoptée dans le 
cadre de cette conférence s’oppose en tous points à ce-
lui de la charte d’Athènes (10). La charte d’Aalborg appelle 
à l’élaboration de politiques urbaines transversales, qui 
intègrent les impacts du développement sur l’environne-
ment, écologique et social, à plusieurs échelles. Elle met 
l’accent sur le potentiel des villes et même sur le pouvoir 
de celles-ci dans la résolution d’un certain nombre de 
problèmes écologiques et sociaux. Elle les invite à se ré-
approprier pleinement l’espace politique local, celui de la 
démocratie urbaine. En 2013, lors de sa présentation du 
troisième plan national santé-environnement au cours du 
Conseil des ministres du 12 novembre, la ministre Ségo-
lène Royal a déclaré : « La nature peut être notre premier 
outil de prévention et notre premier médicament, comme 
le montrent les bienfaits pour la santé de sa présence en 
ville et les bénéfices thérapeutiques des jardins en milieu 
hospitalier (11) ».

La tentation a été grande dernièrement de mettre en 
œuvre un génie écologique qui se substitue au génie civil 
et de remplacer les systèmes techniques urbains par des 
systèmes quasi naturels. Le paysage urbain, du point de 
vue écologique, doit devenir aussi efficace que l’espace 
rural. Dès lors, l’urbanisme, né il y a un siècle, commence 
à se dégager, dans le contexte occidental, bien sûr, de 
l’emprise hygiéniste et fonctionnaliste lorsqu’il appréhende 
la question environnementale et sociale ; il reste encore 
difficile de réfléchir à habiter autrement que ce que pré-
voyait les cadres de l’urbanisme moderne. La ville a été 
récemment pensée et bâtie par des professionnels re-
lativement à ses fonctions et à ses usages, en ignorant 
le fait qu’elle est un milieu de vie et d’épanouissement, 
en particulier pour les êtres humains non seulement sur 
le plan fonctionnel, mais aussi dans leur vie de tous les 
jours, dans le respect de leurs sensibilités différentes. Les 
citadins ont besoin de faire vivre leurs perceptions et leurs 
sensibilités, de s’insérer dans un monde allant bien au- 
delà de la seule sphère productive.

La santé doit s’avérer plus pleinement écologique et so-
ciale. Lorsque les parties prenantes sont diversifiées, les 
effets combinés de l’écologisation et de la territorialisation 
semblent plus équilibrés. En ce qui concerne la santé, les 
acteurs du territoire (associations locales et en réseaux, 
services publics et territoriaux, populations locales, etc.) et 

(10) Élaboré en 1933 lors d’un congrès international d’architecture mo-
derne tenu à Athènes, ce texte constitue le manifeste de l’urbanisme 
moderne. Il sera publié anonymement en 1942 (Le Corbusier, 1957).
(11) Voir le site de l’Association nationale des villes pour le développement  
de la santé publique : http://www.espt.asso.fr/activites/participa-
tion-au-debat-public/seminaires-colloques-et-rencontres/357- 
5e-congres-national-sante-environnement-organise-par-la-sfse.html

Les jardins intérieurs de l’hôpital Saint-Louis à Paris (10ème arrondissement).

« La nature peut être notre premier outil de prévention et notre premier médicament, comme le 
montrent les bienfaits pour la santé de sa présence en ville et les bénéfices thérapeutiques des 
jardins en milieu hospitalier. »
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de la qualité des environnements locaux (biodiversité, pol-
lution, etc.) doivent être associés aux acteurs de la santé, 
pour promouvoir le lien entre les spécialistes thématiques 
et les acteurs du territoire. Dans ce contexte nouveau où 
l’environnement est devenu une véritable problématique, 
les enjeux en termes de santé et de soins ont évolué. Des 
pratiques voient le jour en contexte hospitalier, lesquelles 
traduisent plus généralement un rapport à la nature modi-
fié. L’écopsychologie, par exemple, désigne un discours 
sur la psyché en relation avec la Terre, et oblige à se pen-
cher sur la relation entre l’être humain et la nature.

L’exemple de la pollution atmosphérique montre le rôle 
des associations et des autres acteurs de proximité dans 
la redéfinition d’une problématique de santé environne-
mentale. Dans les années 1990, de grandes études épi-
démiologiques sur les liens entre la santé et la pollution 
ont exprimé les risques collectifs (et non pas individuels) 
avérés de la pollution de l’air ambiant (redécouverte de la 
pollution de l’air intérieur). La métrologie de la pollution at-
mosphérique fragmente cette dernière, la caractérise pol-
luant par polluant, et est souvent réalisée loin de la source. 
Or, les pollutions atmosphériques de proximité liées au 
tissu urbain dense sont davantage au cœur des nuisances 
ressenties et dénoncées par les citadins. Les politiques 
municipales, très attentives à l’époque de l’hygiénisme à 
l’encadrement des pollutions industrielles, se sont détour-
nées de la question de la pollution atmosphérique, dont 
elles ont confié la mesure à des réseaux chargés de sa 
surveillance. Les mouvements sociaux (considérés dans 
leur dimension collective) accroissent de plus en plus 
leurs capacités pour être à même de dialoguer avec des 
scientifiques ou des techniciens. Les plaintes sont territo-
rialisées, renvoient aux sens, et la position de riverain se 
construit. En somme, la gestion de la pollution perçue est 
inséparable de la gestion de la pollution nocive qui forme 
le cœur de la santé environnementale.

Conclusion
L’aménagement de l’espace et l’urbanisme sont depuis 
longtemps les outils d’une biopolitique, c’est-à-dire d’une 
politique qui régit les rapports des corps vivants entre eux 
et avec eux-mêmes. Comme l’a dit Michel Foucault, on 
assiste à partir du XVIIIe siècle à « une sorte d’étatisation 
du biologique », c’est-à-dire à un investissement par le po-
litique de la vie dans toutes ses dimensions pour la sur-
veiller, la préserver, la réguler… La santé publique devient 
ainsi l’objet d’une biopolitique définie par l’auteur comme 
la manière dont on a essayé, depuis le XVIIIe siècle, de ra-
tionaliser les problèmes posés à la pratique gouvernemen-
tale par des phénomènes propres à un ensemble d’êtres 
vivants constitués en population : santé, hygiène, natalité, 
longévité, races… (12) En dépit de sa relation d’opposition 
avec certains penseurs des utopies alternatives à l’État, 
les réflexions de Michel Foucault demeurent pertinentes 
pour comprendre ces utopies urbaines comme étant des 
postures régulatrices du corps vivant, une régulation mais 
pas de la même façon qu’un État peut vouloir le faire.

Les origines de cette posture remontent à la seconde moi-
tié du XVIIIe siècle, avec la construction de notions-clés 
(comme celle de population), l’émergence de nouvelles 
formes de la connaissance (comme la statistique et la dé-
mographie), de nouvelles pratiques (l’hygiène, la sécurité 
publique, etc.) (13) (Foucault, 2004). Ces différentes notions 
sont toutes nées en liaison avec l’essor de l’urbanisme 
moderne conçu en tant que discipline. Agir sur le territoire, 
c’est agir sur les populations catégorisées comme des 
corps.

(12) FOUCAULT Michel (2004a), Naissance du biopolitique, Paris, Galli-
mard/Le Seuil, 688.
(13) FOUCAULT Michel (2004b), Sécurité, territoire, population. Cours au 
Collège de France (1977-1978), Paris, Le Seuil-Gallimard, 692. 
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Advanced economies have a once in a generation 
opportunity to demonstrate true global solidarity. 
It is the only way for us to get out of the current 

health crisis and prevent future ones.

The year 2021 has been extreme for many reasons: 
millions of casualties from Covid-19; disrupted societies; 
and growing extreme weather events (1) and climate change 
impacts. While the world is responding to the current health 
crisis, the climate crisis is already here.

To address these crises, governments have two significant 
challenges in front of them; first, charting a path out of the 
acute phase of the pandemic while leaving no one behind, 
second, kickstarting the global economy in the wake of 
Covid-19 in a way that avoids worsening the climate crisis.

Both challenges will require global solidarity and radical 
change, and the financial commitments to match them.

In recent months, WHO and others have repeatedly called 
on advanced economies (2) for a stepped-up coordinated 
strategy, backed by new financing, to vaccinate the world 
in a fair manner. The recent commitments (3) from high-
income countries, to share 870 million Covid-19 vaccine 
doses in 2021 and 2022, are a significant step in the 
right direction, but these pledges must be realized now to 
remedy the growing vaccine inequity. Vaccines donated 
next year will be far too late for those dying today.

Taking a more long-term view, however, global solidarity 
also means investing in resilient, just and green 

recoveries (4). Stimulus packages must improve public 
health, be pollution-free and climate-safe, while avoiding 
locking in economic development patterns that will do 
permanent and escalating damage to the ecological 
systems that sustain all human health and livelihoods.

Despite the now undeniable health impact of climate 
change, G20 governments have committed more than 
USD 300 billion (5) in stimulus funding to support fossil fuel 
energy since the pandemic started. This is terrible news 
for our health. Fossil-fueled air pollution causes about 
13 premature deaths a minute (6), or 7 million every year. 
It is the silent pandemic, the consequence of decades of 
inaction despite stark warnings from science.

We must put a stop to it, this decade, and we can.

Investing now to rapidly scale up clean energy technologies 
and infrastructure is one of the greatest contributions 
governments, companies and investors can make today to 
improve long-term public health. It will also create millions 
of new jobs, boost growth and well-being globally (7), and 
help avoid the worst health impacts of the escalating 
climate crisis (8).

We’re working hard to show what that change can look like. 
In collaboration with GAVI and UNICEF, we are providing 
solar panels to power the fridges needed to keep vaccines 
safe at health facilities without mainstream electricity 
supply, making hospitals more resilient to outages from 

To recover from Covid-19, we need to 
invest in a healthy and green future
By Dr Maria P. NEIRA
Director of Environment, Climate Change and Health at the World Health Organization

In this year of unprecedented change, advanced economies have a once in a generation 
opportunity to demonstrate true global solidarity. Governments can lead the way by investing in 
pandemic recoveries that improve the long-term public health populations, both within and outside 
of their borders. For this, stimulus packages need to be pollution-free and climate-safe, while 
avoiding locking in economic development patterns that will do permanent and escalating damage 
to the ecological systems that sustain all human health and livelihoods. It is the only way for us to 
get out of the current health crisis and prevent future ones.
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(1)  https://www.france24.com/fr/am%C3%A9riques/20210630-au-ca-
nada-une-canicule-historique-fait-plusieurs-dizaines-de-morts
(2)  https://www.washingtonpost.com/opinions/2021/05/31/why-we-
are-calling-new-commitment-vaccine-equity-defeating-pandemic/
(3)  https://www.who.int/news/item/13-06-2021-g7-announces-
pledges-of-870-million-covid-19-vaccine-doses-of-which-at-least-half-
to-be-delivered-by-the-end-of-2021

(4)  https://www.who.int/news-room/feature-stories/detail/who- 
manifesto-for-a-healthy-recovery-from-covid-19
(5) https://www.energypolicytracker.org/region/g20/
(6) https://www.who.int/health-topics/air-pollution#tab=tab_1
(7) https://www.iea.org/reports/net-zero-by-2050
(8)  https://www.who.int/news/item/03-12-2019-climate-risks-to-health-
are-growing-but-prioritized-funding-lacking-to-safeguard-human-health-
from-climate-change
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unstable grids and closing the large energy gap (9) that still 
remains for many hospitals.

Another example is the health programme (10) we have 
designed in partnership with the UK government –  the 
incoming presidency of the COP26 UN climate conference 
in Glasgow this November – which calls on governments 
to build health systems that are both climate resilient and 
low carbon.

These are great examples of projects that – with support – 
can be scaled up rapidly to safeguard our health and our 

climate. They have the added benefit of keeping fossil fuel 
fumes out of our lungs and atmosphere.

The damage from air pollution cannot be offset by green 
actions somewhere else in the world, or at a later date. It 
must be prevented instead. Cutting all permits, subsidies 
and financing to fossil fuel use is a crucial first step. This 
would free up significant budgets that can be redirected 
to healthy, green recoveries. Governments can send a 
clear and aligned signal on greening their own recoveries, 
while providing significant funds and incentives to other 
governments to do the same.

It is time to invest in the future we want. That means 
financing a healthier, fairer, and more resilient world.

Let’s get to work.(9) https://www.who.int/initiatives/health-and-energy-platform-of-action
(10) https://www.who.int/publications/i/item/cop26-health-programme
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L’autorisation des substances chimiques est sou-
mise depuis des décennies au dépôt d’un dossier 
réglementaire fourni par la firme. Il contient un en-

semble d’informations sur l’intérêt de l’usage de la molé-
cule chimique, mais également un certain nombre de don-
nées prouvant qu’elle ne présente pas d’effets délétères 
pour les personnes utilisatrices, consommatrices, et les 
différentes espèces de la faune sauvage. Les données 
fournies sont issues de tests réalisés selon des normes 
précises établies par des experts internationaux et doivent 
répondre à une liste de critères consignés dans les lignes 
directrices de l’OCDE. Depuis 2008, la classification des 
substances cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques 
(CMR) (ECHA 2017) repose sur des critères stricts  : les 
substances ayant des propriétés cancérigènes, muta-
gènes et/ou reprotoxiques ne sont pas autorisées sur le 
marché ou doivent être retirées. Ainsi, une évaluation par-
ticulière, portée au niveau européen par l’ECHA (Agence 
européenne des substances chimiques), implique la 
conduite de tests pour démontrer que les substances ne 
sont pas CMR.

On ne peut donc que se féliciter de la prise en compte par 
la réglementation des données scientifiques, en particulier 
dans certains domaines précis. Ce fut une réelle avancée 
au cours de la deuxième moitié du XXe siècle. En revanche, 
le délai entre l’acquisition des connaissances scientifiques 
et leur prise en compte dans la réglementation semble très 
long. Même si l’Europe est le continent le plus avancé dans 
ce domaine, la relation entre science et décision, si elle est 

bien réelle, demeure problématique en ce qui concerne 
ses délais et son étendue. Un autre aspect critique est 
la manière dont on peut prendre en compte le poids des 
preuves et le traduire de manière pratique dans les déci-
sions réglementaires. En nous appuyant sur les exemples 
de la cancérogénicité des substances chimiques, la per-
turbation endocrinienne et le concept d’exposome, nous 
discutons ici de la mécanique de la relation entre science 
et réglementation.

La cancérogénicité des substances 
chimiques
Le rôle des progrès scientifiques dans la réglementation 
est parfaitement illustré par les tests de génotoxicité (alté-
ration du matériel génétique susceptible de conduire à des 
mutations de l’ADN et, potentiellement, à un processus de 
cancérogenèse). Ces derniers ont beaucoup profité des 
connaissances accumulées en biologie moléculaire sur la 
stabilité de notre matériel génétique, l’ADN et les méca-
nismes de réparation des dommages créés par l’environ-
nement. Il s’agit là d’un bel exemple de transfert de savoirs 
vers la réglementation, et donc la décision publique. La gé-
notoxicité est alors devenue une norme de cancérogenèse 
dans la sphère réglementaire, conduisant probablement à 
tort à restreindre l’essentiel de la cancérogenèse à ce seul 
aspect des mutations produites à la suite de l’altération de 
la séquence de l’ADN. Or, depuis quelques dizaines d’an-
nées, la recherche scientifique a mis en évidence toute 
une série de mécanismes de cancérogenèse non liés à 

Réglementation des substances 
chimiques : science et décision,  
lenteur et confusion
Par Laurence HUC
Directrice de recherche à l’INRAE
Et Robert BAROUKI
Directeur de recherche Inserm, Unité 1124 Toxicité environnementale, cibles thérapeutiques, 
signalisation cellulaire et biomarqueurs (Inserm/Université de Paris) 
Coordinateur du programme européen HERA (Health Environnement Research Agenda for Europe)

Dans les relations riches et complexes existant entre science, société et décision publique, la 
réglementation des substances chimiques tient une place tout à fait éminente.
À travers les exemples de la cancérogénicité des substances chimiques, de la perturbation en-
docrinienne et du concept d’exposome, nous discuterons dans cet article de la mécanique de la 
relation entre science et réglementation, en observant que le délai entre l’acquisition des connais-
sances scientifiques et leur prise en compte dans la réglementation semble très long.
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la génotoxicité. Cela est merveilleusement illustré par des 
revues réalisées par Weinberg et Hanahan depuis l’an 
2000, décrivant ce que l’on appelle les caractéristiques 
des cancers (hallmarks of cancer) (Hanahan et Weinberg, 
2000  ; 2011). Ces caractéristiques recouvrent des mé-
canismes biologiques multiples, comme la capacité des 
cellules à migrer, l’inflammation, les modifications métabo-
liques, en plus des phénomènes génotoxiques. En réalité, 
dans les tests de cancérogénicité de longue durée chez 
l’animal, les critères examinés sont l’apparition de tumeurs 
et le caractère génotoxique. Les autres mécanismes ne 
sont pas recherchés, parmi lesquels figure la dérégula-
tion du métabolisme énergétique. La cellule cancéreuse 
change en effet sa façon de produire de l’énergie, ce qui 
lui permet de survivre dans des conditions extrêmes cor-
respondant à un faible approvisionnement en oxygène et 
en glucose (Warburg). Or, de nombreuses substances 
chimiques sont capables de modifier le métabolisme éner-
gétique et de favoriser ainsi la cancérogenèse (Robey et 
al., 2015 ; Duarte-Hospital et al., 2019).

Au-delà de l’insuffisance du nombre des tests réglemen-
taires et de la faible couverture des mécanismes biolo-
giques, il peut y avoir des controverses, même lorsque 
ces tests sont bien présents. Ainsi, pour citer un exemple 
parlant, la cancérogénicité du glyphosate fait grandement 
débat autour de sa capacité à induire des tumeurs chez 
les rongeurs et à être génotoxique. Le Centre international 
de recherche sur le cancer (le CIRC), qui est une instance 
internationale placée sous l’égide de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS), considère, sur la base d’études 
scientifiques, que le glyphosate est un cancérigène 
probable pour l’humain, le classant 2A en 2015 (Guyton 
et al., 2015). Cet avis n’a pas été suivi par les agences 
réglementaires qui ont la charge de délivrer les autorisa-
tions de mise sur le marché des pesticides, et encore très 
récemment par l’EFSA (Agence européenne de sécurité 
alimentaire) (EFSA, report 2016). La question de la can-
cérogénicité et de la génotoxicité du glyphosate fait rage, 
puisque sa classification comme CMR entraînerait son re-
trait du marché.

Le cas des perturbateurs  
endocriniens (PE)
La notion de perturbation endocrinienne s’est développée 
progressivement à la fin du XXe siècle. Elle est la conjonc-
tion d’observations faites dans la nature, notamment sur 
des troubles de la reproduction chez des animaux ter-
restres et aquatiques exposés à des polluants chimiques, 
de quelques observations chez l’humain et de travaux ex-
périmentaux de laboratoire (Darbre, 2019 ; Bergman Åke 
et al., 2013 ; Colborn et al., 1996). En 1991, Theo Colborn 
a réuni à Wingspread des scientifiques de différentes dis-
ciplines liées à cette thématique : la notion de perturbation 
endocrinienne y a été élaborée. Au tout début des années 
2000, l’OMS a proposé une définition de la perturbation 
endocrinienne, laquelle réunit trois critères : l’interférence 
avec la quantité ou l’activité des hormones, un effet 
toxique net (cancer, maladie métabolique, neurologique, 
rénale, etc.) et une relation causale entre l’effet endocri-

nien et l’impact toxique. Étant donné la difficulté à rem-
plir cette troisième condition, la notion de perturbateur 
endocrinien suspecté a été développée quand tous les 
critères n’étaient pas réunis. La Commission européenne 
a mis environ quinze ans pour proposer in fine la même 
définition. Beaucoup a été dit et écrit sur les raisons de ce 
retard, notamment sur la nécessité d’avoir une étude de 
l’« impact » que pourrait avoir cette définition. Ce dernier 
argument est choquant pour tout scientifique, puisqu’une 
définition technique ne peut pas dépendre d’un éventuel 
impact économique. Toujours est-il, qu’après un retard 
considérable, le caractère de perturbateur endocrinien est 
bien perçu aujourd’hui comme préoccupant au niveau de 
l’Union européenne.

Pour que la gestion du risque chimique lié aux perturba-
teurs endocriniens soit réellement efficace, il est important 
que l’on ne s’intéresse pas uniquement aux PE avérés, à 
savoir ceux qui remplissent tous les critères énoncés dans 
la définition. En effet, un des critères, qui est celui du lien 
de causalité entre la perturbation des hormones et l’effet 
toxique, est particulièrement difficile à remplir  : en effet, 
les effets toxiques n’apparaissent souvent que longtemps 
après l’exposition, rendant le lien causal difficile à docu-
menter. Par ailleurs, nous manquons souvent d’une éva-
luation fiable de l’exposition. Il est donc impératif, pour une 
bonne gestion, de pouvoir s’intéresser à des substances 
qui seraient des PE suspectés ou présumés, donc avec 
des niveaux de preuve inférieurs à ceux des PE avérés. 
C’est d’ailleurs ce que font certaines agences internatio-
nales, notamment européennes et américaines, pour clas-
sifier les substances cancérigènes  ; il serait cohérent de 
garder la même logique pour les PE, ce qui permettrait 
de couvrir un nombre de substances nettement plus large, 
d’adapter la réglementation au niveau de preuve, de mieux 
orienter la recherche et de mieux protéger la population.

Une des leçons que l’analyse de la perturbation endocri-
nienne nous fournit est que les premières alertes ne sont 
pas issues des tests réglementaires réalisés selon des 
normes précises, mais plutôt d’études scientifiques ré-
alisées dans le milieu académique, qu’il s’intéresse aux 
écosystèmes ou à la santé humaine. C’est une leçon qui 
doit inciter à faire évoluer les tests réglementaires, mais 
la mise à jour de ces derniers est particulièrement lente 
et ardue. Cette difficulté décourage les scientifiques qui 
hésitent à passer un temps considérable pour faire valider 
un test.

L’exposome et les effets cocktail
L’exposome correspond à l’ensemble des expositions 
qu’un individu (ou un écosystème) peut subir tout au long 
de sa vie (Wild, 2005). Il est le complément du génome. 
Ces expositions peuvent être de natures très différentes : 
chimique, physique, biologique ou psycho-sociale. Dans le 
domaine des substances chimiques, l’exposome recouvre 
une logique conduisant à s’intéresser à un ensemble de 
substances plutôt qu’à une seule. On parle alors de l’effet 
de mélanges de substances ou d’effet cocktail (Drakvik et 
al., 2020) ; d’ailleurs, l’intérêt pour les effets des mélanges 
date de bien avant la naissance du concept d’exposome. 
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Or, toute la réglementation est fondée sur le principe d’ana-
lyse et de décision par substance, voire par substances 
présentes dans un produit donné. Nous savons tous et 
toutes que nous sommes exposés quotidiennement à des 
milliers, voire à des dizaines de milliers de substances ; or, 
la réglementation s’obstine à les considérer les unes indé-
pendamment des autres. Il y a donc un risque de sous-éva-
luer la nocivité d’une exposition combinée si les effets des 
substances sont synergiques ou additifs. Il existe ainsi une 
base scientifique pour mieux prendre en compte les im-
pacts possibles des mélanges de substances.

Curieusement, cette question, qui n’est pas nouvelle, avait 
reçu une réponse réglementaire dans le passé. En effet, 
dans le cas des dioxines, des furanes et de certains PCB 
(polychlorobiphényls), qui ont un mode d’action biologique 
et toxique identique, il est recommandé d’additionner les 
doses des différents congénères en tenant compte du 
potentiel toxique de chacun (multiplication de la dose de 
chaque congénère par un facteur de correction, avant l’ad-
dition des doses équivalentes). Cela est fait depuis plus 
de trente ans, et il est très étonnant que cette démarche 
n’ait pas été étendue à d’autres groupes de substances 
toxiques. À présent, les agences sanitaires européennes 
tentent d’appliquer une démarche similaire dans le cas des 
phtalates et de certains pesticides. Même si le cas des 
dioxines est scientifiquement plus solide que celui d’autres 
groupes de substances, il n’est pas interdit de penser que 
l’application de cette démarche pour les dioxines a été fa-
cilitée par le fait que ces dernières sont des produits de 
combustion et non des substances synthétisées dans un 
but commercial. Malgré tout, l’importance du délai entre 
la prise en compte de l’effet cocktail pour les dioxines et 
le début d’une prise en compte pour d’autres substances 
est difficilement justifiable et plaide pour une accélération 
du transfert des données scientifiques vers le champ ré-
glementaire.

L’exposome ne se limite pas aux substances chimiques. 
Il recouvre les stress physiques, biologiques et psycho- 
sociaux. La prise en compte des interactions possibles 
entre différents types de stress est un sujet difficile à traiter 
en matière de réglementation. Ces interactions existent 
bien pourtant ; ainsi des substances chimiques, en inter-
férant avec les réactions immunitaires, pourraient aggra-
ver une infection ou modifier la réponse à la vaccination 
(Wu et al., 2020). Par ces temps de pandémie, ce sont des 
sujets assez critiques. De même, il existe des données 
montrant que les stress psycho-sociaux peuvent augmen-
ter les risques de l’exposition à des substances toxiques 
et générer un impact plus néfaste de celles-ci. Le milieu 
du travail est un écosystème particulier, où plusieurs types 
de stress peuvent co-exister. Enfin, les populations vulné-
rables cumulent un ensemble de stress liés à la pauvreté : 
habitat dégradé, pollution, mauvaise alimentation, stress 
lié à l’emploi précaire. Tout cela concourt à un cumul de 
risques et à de profondes inégalités sociales en matière de 
santé environnementale (Fassin, 2020). La manière dont 
les agences réglementaires pourront prendre en compte 
ces interactions et, par voie de conséquence, améliorer 
la protection des populations vulnérables, est un sujet im-

portant pour les années à venir. Il est aussi en lien avec 
d’autres sources de vulnérabilité (période fœtale, enfance, 
personnes âgées). Faut-il alors adopter des règles géné-
rales tout en étant sûr qu’elles protègent les plus vulné-
rables ou est-il opportun d’adopter des règles spécifiques 
pour chaque catégorie de population ?

Accélérer la prise en compte  
des avancées de la science  
dans la décision
Cet objectif est poursuivi depuis longtemps et, comme 
nous venons de le montrer supra, il n’est pas encore com-
plètement atteint. Les quelques règles que nous pouvons 
proposer sont les suivantes :

l	Clarifier les critères scientifiques à la base des déci-
sions, sans interférence avec d’autres motivations. Par 
exemple, l’élaboration d’une définition technique ne doit 
pas dépendre d’autres critères que ce que la science in-
duit.

l	Amplifier l’utilisation du poids des preuves accompa-
gnant les analyses scientifiques et en tenir compte dans 
les classifications des substances chimiques. Cela est 
déjà pratiqué, mais comme nous l’avons vu pour les PE, 
l’application de cette règle est parfois considérablement 
retardée.

l	Prendre en compte l’ensemble des preuves produites 
dans les différents champs disciplinaires  : la santé hu-
maine est étroitement liée à la santé des écosystèmes. 
Comme cela a été le cas dans les années 1990 pour les 
PE, la production de savoirs interdisciplinaires permet de 
répondre aux enjeux globaux liés à la santé planétaire.

l	Améliorer la justification et la transparence des motiva-
tions des décisions, quelles qu’elles soient. Il est tout à 
fait possible que des décisions s’appuient sur des argu-
ments scientifiques, mais aussi sur des arguments so-
ciaux et économiques. Il n’est pas juste de « forcer » les 
arguments scientifiques, lorsque les véritables motiva-
tions sont ailleurs. La transparence dans les motivations 
des décisions est nécessaire.

l	Faciliter la validation de méthodes scientifiques pour 
qu’elles puissent être utilisées dans le champ régle-
mentaire. La pertinence scientifique, toxicologique et 
médicale doit être l’argument principal pour un passage 
dans le champ réglementaire d’une méthode robuste. 
Personne ne nie l’importance de la rigueur, mais la pro-
tection des personnes et de l’environnement justifie une 
accélération des procédures.

l	Prendre en compte les alertes des sociétés savantes, 
même si celles-ci n’ont aucun rôle dans la réglementation. 
L’histoire récente montre que les décisions auraient été 
plus rapides si les messages des sociétés savantes 
avaient été pris en compte.

l	Se rappeler que le principe de précaution est un principe 
de décision fondé sur la science la plus sophistiquée, 
puisqu’il est proposé dans des situations d’incertitude, et 
qu’il doit pouvoir évaluer le poids et les implications de 
ces incertitudes. Ce principe n’est ni un principe de frilosi-
té qui serait contraire à l’innovation, ni un principe d’inter-
férence médiatique dans la gestion des risques. C’est un 
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principe qui doit s’appuyer sur les données scientifiques 
les plus actuelles pour faciliter les décisions publiques 
sur des sujets complexes, en mettant au cœur de ces 
décisions la protection de la santé publique et de la biodi-
versité.
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Le ministère chargé de la Santé exerce depuis plus 
de cent ans une compétence générale en matière de 
protection de la santé publique. Il définit la politique 

de santé de l’État afin d’assurer la promotion de conditions 
de vie favorables à la santé, à l’amélioration de l’état de 
santé de la population et à la réduction des inégalités so-
ciales et territoriales. Cette politique doit également garan-
tir la meilleure sécurité sanitaire possible et l’accès effectif 
de la population à la prévention et aux soins.

La politique de santé comprend la surveillance et l’obser-
vation de l’état de santé de la population et l’identification 
de ses principaux déterminants en s’appuyant sur le 
concept d’exposome, entendu comme l’intégration sur la 
vie entière d’un individu de l’ensemble des expositions qui 
peuvent influer sur sa santé. Elle comprend également la 
promotion de la santé dans tous les milieux de vie, la ré-
duction et la gestion des risques sanitaires liés à l’alimen-
tation et aux facteurs environnementaux, ainsi que la pré-
paration et la réponse aux alertes et aux crises sanitaires.

La santé-environnement, notion proposée par l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS), concerne tous les aspects 

de la santé et de la qualité de vie qui résultent de l’action 
positive ou négative sur l’Homme des facteurs biologiques, 
chimiques et physiques de l’environnement, qu’ils soient 
d’origine naturelle ou anthropique. Les facteurs environne-
mentaux sont un des principaux déterminants de l’état de 
santé des populations. La qualité de l’eau, de l’air intérieur 
et extérieur, des aliments, le niveau de radioactivité, du 
plomb ou du bruit, le milieu de travail, tous influencent de 
façon directe la survenue de nombreuses maladies.

Cet article s’attache à illustrer au travers de quatre 
exemples concrets, la mise en œuvre de la politique du mi-
nistère chargé de la Santé en matière de santé-environne-
ment depuis plus d’un siècle ainsi que ses perspectives : la 
qualité des eaux destinées à la consommation humaine, la 
lutte contre l’insalubrité dans l’habitat, la gestion sanitaire 
des sites et des sols pollués et, enfin, la priorisation des 
actions de santé-environnement dans le cadre du Plan na-
tional santé-environnement (PNSE).

Santé-environnement : illustration de 
la politique du ministère de la Santé 
en matière de protection de la santé 
de la population face aux enjeux de 
notre société
Par Pr. Jérôme SALOMON
Directeur général de la Santé ‒ Ministère des Solidarités et de la Santé
Joëlle CARMÈS
Sous-directrice de la Prévention des risques liés à l’environnement et à l’alimentation ‒ DGS
Et Mathilde MERLO
Chargée de mission Plan national santé-environnement ‒ DGS

Depuis plus d’un siècle, le ministère chargé de la Santé s’attache à protéger la santé des popula-
tions à travers une politique de prévention, de promotion et d’accès aux soins pour tous. La santé- 
environnement est au cœur de cette politique. Elle se caractérise par des attentes sociétales de 
plus en plus fortes, des modes de vie et des connaissances scientifiques en constante évolution, 
notamment dans le contexte du changement climatique. Au travers de quatre exemples, cet ar-
ticle illustre cette politique en adaptation permanente pour répondre aux enjeux de notre société 
et aux interactions étroites entre notre santé et notre environnement, incluant la santé des ani-
maux et celle des écosystèmes.
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La sécurité sanitaire des eaux 
destinées à la consommation  
humaine et la lutte contre l’habitat 
insalubre : des enjeux permanents 
de santé publique
Qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine
L’accès à l’eau et à l’assainissement est reconnu comme 
un droit de l’Homme par l’Organisation des Nations Unies 
depuis 2010. La protection des captages, le traitement des 
eaux, le développement des adductions collectives ainsi 
que la collecte et le traitement des eaux usées permettent 
aujourd’hui l’éradication des grandes épidémies d’origine 
hydrique dans de nombreux pays.

En France, les eaux destinées à la consommation humaine 
(EDCH) font l’objet d’un suivi sanitaire régulier, depuis la 
ressource jusqu’au robinet, au travers de la surveillance 
exercée par la personne responsable de la production 
et de la distribution d’eau (PRPDE) et du contrôle sani-
taire mis en œuvre par les Agences régionales de santé 
(ARS), faisant de l’eau du robinet l’aliment le plus contrôlé. 
Ainsi, chaque année, au titre du contrôle sanitaire, plus 
de 310 000 prélèvements d’eau et 17 millions d’analyses 
portant sur des paramètres microbiologiques, physico-
chimiques ou radiologiques, permettent de s’assurer que 
ces eaux sont conformes aux exigences réglementaires 
de qualité et ne présentent pas de risques pour la santé 
des consommateurs. Le nombre des paramètres contrôlés 
est en constante augmentation.

Les règles de sécurité sanitaire des EDCH sont édictées 
par le ministère chargé de la Santé et sont, en partie, har-
monisées au niveau européen. La nouvelle directive euro-
péenne relative à l’eau potable, parue en décembre 2020 
et actuellement en cours de transposition en droit français, 
poursuit cinq enjeux majeurs pour améliorer la sécurité 
sanitaire de l’eau et la confiance du consommateur : des 
exigences de qualité supplémentaires, le déploiement des 
plans de gestion de la sécurité sanitaire de l’eau (PGSSE), 
une évaluation harmonisée des matériaux au contact de 
l’eau, une information plus complète des consommateurs 
et un accès à l’eau pour tous.

Le PGSSE consiste en une approche globale visant à ga-
rantir en permanence la sécurité sanitaire de l’eau desti-
née à la consommation humaine, à toutes les étapes de 
sa production, depuis la ressource en eau, le captage, le 
traitement et la distribution de celle-ci jusqu’au robinet du 
consommateur. Ce principe, déjà en cours d’application 
en France, devient obligatoire avec la nouvelle directive 
européenne.

Malgré les progrès considérables accomplis depuis plus 
d’un siècle en matière de sécurisation de la qualité des 
EDCH, la fourniture à la population d’une eau du robinet 
de bonne qualité demeure un enjeu de santé publique et 
une préoccupation primordiale des pouvoirs publics. En 
effet, l’émergence de nouvelles problématiques sanitaires 
(comme les sous-produits de désinfection, les métabolites 
de pesticides, etc.) nécessite d’entretenir une vigilance et 

une adaptation régulière des mesures permanentes de 
gestion.

Par ailleurs, la raréfaction de la ressource en eau liée au 
changement climatique conduit au développement de l’uti-
lisation d’eaux non potables pour des usages jusqu’ici cou-
verts par de l’eau potable du réseau de distribution. Ainsi, 
l’une des mesures issues de la seconde séquence des As-
sises de l’eau, tenues en juillet 2019, prévoit le triplement, 
d’ici à 2025, du volume d’eaux non conventionnelles utilisé 
aujourd’hui. S’il s’agit d’une mesure nécessaire pour ré-
pondre aux enjeux du changement climatique à l’échelle de 
la planète, ces nouveaux types d’eau pourraient exposer 
les usagers des bâtiments à des organismes pathogènes 
ou à des substances toxiques et dégrader, sous l’effet d’un 
retour d’eau, la qualité de celle distribuée au robinet. Il est 
donc indispensable de concilier la sécurisation sanitaire de 
ces nouveaux usages avec le maintien d’un haut niveau 
de qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
auquel nous sommes progressivement parvenus depuis la 
fin du XIXe siècle. L’enjeu au cours des prochaines années 
sera d’améliorer la connaissance des risques sanitaires 
liés à l’utilisation d’eaux non conventionnelles et d’accom-
pagner chacun de nous dans l’usage de ces eaux à notre 
domicile et dans l’ensemble des bâtiments que nous fré-
quentons.

Lutte contre l’habitat insalubre
L’habitat définit le milieu de vie d’un individu, comprenant 
le logement en lui-même ainsi que son environnement 
proche. Il constitue un déterminant de santé majeur qui est 
le reflet d’importantes inégalités sociales, comme l’a mis 
en évidence la crise de la Covid-19. Un habitat dégradé ou 
au contraire favorable à la santé impactera différemment 
la santé physique, mentale et sociale de ses occupants.

Le Code de la santé publique est venu, depuis la loi du 
15  février 1902 relative à la protection de la santé pu-
blique, consacrer la lutte contre l’habitat insalubre. Cette 
loi, qui porte sur l’hygiène publique, est intervenue dans 
un contexte marqué par l’amélioration des connaissances 
en matière médicale, le développement des activités in-
dustrielles, la croissance urbaine et celle des maladies in-
fectieuses, plus particulièrement la tuberculose associée à 
l’insalubrité des logements.

La lutte contre l’habitat insalubre relève d’une politique de 
prévention globale favorisant la prise en compte de la san-
té dès les règles de construction et pendant toute la durée 
d’utilisation à des fins d’habitation. Elle s’appuie également 
sur l’amélioration des comportements des occupants, no-
tamment en termes d’usage et d’entretien des logements. 
Elle se traduit par la mise en place de plans d’actions com-
prenant, par exemple, des campagnes de communication 
à destination du grand public portant sur certains dangers, 
comme l’amiante, le plomb, le radon et les intoxications 
au monoxyde de carbone. Elle comporte également l’ins-
truction de procédures de lutte contre l’insalubrité par les 
ARS ou les services communaux d’hygiène et de santé, 
lesquelles sont mises en œuvre sous l’autorité des préfets 
de département.
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Cette politique a participé à la baisse significative de la 
prévalence du saturnisme chez les enfants. Le saturnisme 
désigne l’intoxication aiguë ou chronique par le plomb, 
dont les effets sont particulièrement graves chez les en-
fants (effets neurologiques, retard de développement, 
perte de points de quotient intellectuel). C’est pourquoi les 
cas de saturnisme infantile font l’objet d’une déclaration 
obligatoire. Selon l’enquête nationale de prévalence du sa-
turnisme infantile en France menée par l’Institut de veille 
sanitaire (InVS) en 2008-2009, le nombre d’enfants âgés 
de 1 à 6 ans ayant un taux de plomb dans le sang supé-
rieur à 100 µg.L-1 a été divisé par vingt depuis 1995-1996. 
La prévalence du saturnisme infantile est maintenant esti-
mée à 0,1 % (contre 2,1 % en 1995-1996).

La lutte contre l’habitat insalubre demeure aujourd’hui un 
enjeu majeur de santé publique compte tenu de l’accrois-
sement des inégalités sociales, lesquelles impactent en 
particulier les conditions de logement, et de la nécessité 
d’adapter l’habitat pour tenir compte des impacts du chan-
gement climatique.

Aussi, afin de consolider cette politique, la loi du 23  no-
vembre 2018 portant évolution du logement, de l’aména-
gement et du numérique (dite loi Elan) a prévu l’harmo-
nisation et la simplification des polices des immeubles, 
locaux et installations. L’ordonnance du 16  septembre 

2020, prise en application de cette loi, apporte des simpli-
fications importantes en créant une nouvelle et unique po-
lice administrative spéciale de la sécurité et de la salubrité 
des immeubles, en lieu et place de plus d’une dizaine de 
procédures existantes relevant de plusieurs codes (santé 
publique, construction et habitation…). L’insalubrité reçoit 
une définition unique dans le Code de la santé publique. 
Le lien est établi entre la définition de l’insalubrité et les 
prescriptions des décrets pris après avis du Haut Conseil 
de la santé publique (HCSP), qui ont vocation à se substi-
tuer aux règlements sanitaires départementaux en matière 
de logement. En appui à cette politique, un nouvel outil, le 
Domiscore, conçu à partir de l’expertise du HCSP, permet-
tra de caractériser un habitat et d’obtenir un score global 
renseignant sur les impacts positifs et négatifs qu’il peut 
avoir sur la santé et le bien-être de ses habitants.

Les sites et sols pollués : un enjeu 
sanitaire territorial
La gestion sanitaire des sites et des sols pollués est pro-
fondément ancrée dans les territoires et étroitement liée à 
l’histoire industrielle passée et actuelle de chacun d’entre 
eux. L’occupation et l’exploitation des sols et des sous-
sols par l’Homme depuis des millénaires ont généré une 
pollution qui devient problématique du fait de la croissance 

Réservoir de Grenelle, un des cinq réservoirs secondaires d’eau de la ville de Paris, situé rue de l’Abbé Groult à Paris (15ème arrondissement).

« La raréfaction de la ressource en eau liée au changement climatique conduit au développement de 
l’utilisation d’eaux non potables pour des usages jusqu’ici couverts par de l’eau potable du réseau 
de distribution. »
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des populations vivant sur ou à proximité de ces sols. 
Les situations d’exposition sont ainsi de plus en plus fré-
quentes.

Si le ministère chargé de l’Écologie assure en premier 
lieu la gestion des anciens sites et sols pollués, le minis-
tère chargé de la Santé y contribue également sur le plan 
sanitaire, en particulier au niveau des ARS qui peuvent 
être sollicitées par le préfet suite à la réception d’un si-
gnal sanitaire ou environnemental. Souvent, ces situations 
suscitent dse préoccupations fortes et des interrogations 
nombreuses dans les populations locales (pôle industriel 
de Fos, étang de Berre, bassin industriel de Lacq, vallée 
de l’Orbiel, etc.). Elles nécessitent l’organisation d’une ré-
ponse rigoureuse au niveau tant national que local afin de 
protéger les populations.

À l’échelle locale, les ARS jouent un rôle essentiel dans la 
gestion sanitaire des sites et des sols pollués, en interve-
nant dans le cadre des comités de coordination pilotés par 
le préfet, en particulier pour :

l	l’évaluation de la situation sanitaire pour les populations 
concernées, en lien avec Santé publique France (SpF) ;

l	la définition et la mise en œuvre d’une stratégie d’inter-
vention en vue de limiter les expositions environnemen-
tales individuelles et collectives ;

l	la définition des modalités d’une prise en charge médi-
cale individuelle, le cas échéant ;

l	le suivi, la traçabilité et l’évaluation des mesures de 
gestion sanitaire mises en œuvre.

En complément, la direction générale de la Santé mobilise, 
au niveau national, l’expertise des agences et des auto-
rités sanitaires en fonction de leurs champs de compé-
tences respectifs, pour venir en appui des ARS au niveau 
local. Ainsi :

l	l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail (Anses), au travers d’une 
approche « milieu », produit les valeurs toxicologiques de 
référence (VTR) utiles à la réalisation des études d’inter-
prétation de l’état des milieux ou d’évaluation quantitative 
des risques sanitaires ;

l	Santé publique France (et les cellules de SpF en région), 
avec une approche « populationnelle », mène des études 
en santé auprès des populations locales afin d’estimer 
les conséquences sanitaires éventuelles d’une exposi-
tion environnementale à des contaminants ;

l	la Haute Autorité de santé (HAS), dans une approche 
« médicale », établit les protocoles de prise en charge 
sanitaire en lien avec une exposition environnementale 
(par exemple, à l’arsenic en mars 2020) ;

l	le Haut Conseil de santé publique (HCSP), venant en 
appui à la gestion, définit les mesures de prévention (de 
type mesures hygiéno-diététiques) associées à des va-
leurs de gestion dans les milieux.

La gestion sanitaire des sites et des sols pollués s’appuie 
sur le programme national de biosurveillance, piloté par 
SpF, qui estime l’imprégnation de la population française 
à différentes substances présentes dans l’environnement. 
Ces résultats sont indispensables pour disposer d’une 
échelle de comparaison avec les résultats des dosages 

biologiques qui peuvent être effectués localement autour 
de sites et sols pollués. La France, en particulier par l’inter-
médiaire de l’Institut national de la santé et de la recherche 
(Inserm), de l’Anses et de SpF, participe activement aux 
programmes européens de biosurveillance (HBM4EU (1) et 
PARC (2)).

Le PNSE : un outil structurant de  
la politique de santé-environnement
La France s’est dotée, depuis 2004, d’un plan national 
santé-environnement (PNSE) dans le cadre de la loi du 
9 août 2004 relative à la politique de santé publique. Ce-
lui-ci, prévu par le Code de la santé publique, est établi 
tous les cinq ans ainsi que sa déclinaison en plans ré-
gionaux santé-environnement (PRSE). Ce plan prend 
en compte les effets sur la santé des agents chimiques, 
biologiques et physiques présents dans les différents mi-
lieux de vie, y compris le milieu de travail, ainsi que ceux 
associés à des événements météorologiques extrêmes. 
Les PRSE sont mis en œuvre par les Agences régionales 
de santé, les services de l’État et les conseils régionaux. 
Le bureau régional de l’OMS pour l’Europe contribue à 
la structuration de la politique européenne en matière de 
santé-environnement grâce à l’organisation régulière de 
conférences dédiées (Budapest en 2004, Parme en 2010 
et Ostrava en 2017). Ces conférences sont l’occasion de 
définir un cadre commun de priorités en matière de santé- 
environnement et de les faire évoluer pour tenir compte 
des progrès des connaissances et des attentes de la so-
ciété civile.

Cet instrument quinquennal est un outil essentiel de prio-
risation interministérielle de la politique de santé-environ-
nement et s’attache à la promotion d’environnements favo-
rables à la santé, en utilisant trois leviers d’action majeurs :

l	la prévention par l’information et la formation de tous les 
publics, y compris les professionnels, en ce qui concerne 
la qualité de l’environnement et l’impact de celui-ci sur la 
santé (qualité de l’air extérieur et intérieur, exposition aux 
substances chimiques, nuisances sonores, etc.) ;

l	la réduction des expositions et des risques par des me-
sures incitatives ou contraignantes ;

l	l’amélioration des connaissances relatives aux liens 
entre la santé et l’environnement, par la recherche et 
l’expertise scientifique.

En complément des missions régaliennes décrites supra, 
ce plan est l’occasion de répondre aux attentes de plus 
en plus fortes de la société civile, notamment au regard 
des risques émergents comme les radiofréquences, les 
nanomatériaux, les punaises de lit, la lutte antivectorielle 
ou contre les espèces envahissantes dans le contexte de 
changement climatique, etc.

(1) Human Biomonitoring for Europe ‒ Coordinating and advancing hu-
man biomonitoring in Europe to provide evidence for chemical policy ma-
king, https://www.hbm4eu.eu/
(2) European Partnership for the Assessment of Risks from Chemicals, 
https://www.anses.fr/en/content/anses-participating-preparation-euro-
pean-partnership-assessment-risks-chemicals 
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Le PNSE, co-piloté par les ministères chargés de la Santé 
et de l’Écologie, associe plusieurs autres ministères (Agri-
culture, Consommation, Recherche, Éducation nationale, 
Enseignement supérieur, Travail, etc.) autour d’un enjeu 
commun. Des agences comme l’Anses et SpF, grâce à 
leur expertise, jouent un rôle essentiel dans la définition 
des priorités inscrites dans cet outil de programmation. 
Depuis le Grenelle de l’environnement en 2009, la gouver-
nance du PNSE associe également l’ensemble des parties 
prenantes à la co-construction, au suivi et à l’évaluation 
des PNSE. Ainsi, le Groupe santé-environnement (GSE), 
présidé par un(e) député(e) de l’Assemblée nationale, ré-
unit l’ensemble des représentants de la société civile. Le 
Haut Conseil de santé publique (HCSP) ainsi que les dif-
férentes inspections générales compétentes procèdent ré-
gulièrement à l’évaluation des PNSE. Le PNSE contribue, 
par des actions concrètes, à la déclinaison des enjeux de 
la Stratégie nationale de santé 2018-2022 définie par le 
ministère chargé de la Santé.

Le 4ème PNSE, publié le 7 mai 2021, consacre deux sujets 
majeurs  : l’amélioration de la territorialisation de la poli-
tique de santé-environnement à toutes les échelles du ter-
ritoire (communes, établissements publics de coopération 
intercommunale, départements, régions) et le concept 
«  Une seule santé  » se déclinant en un grand nombre 
d’actions veillant à l’interaction étroite entre la santé hu-
maine, la santé animale et la santé des écosystèmes dans 
le contexte de la crise sanitaire de la Covid-19.
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Introduction
Anneliese Depoux, director of the Virchow-Villermé 
Center for Public Health Paris-Berlin (Paris University), 
and member of Lancet Countdown and of the organizing 
committee of the Global Consortium on Climate and 
Health Education (Columbia University); Robert Barouki, 
research director, INSERM Unit  1124 (Environmental 
Toxicity, Therapeutic Targets, Cellular Signaling and 
Biomarkers, Paris University), coordinator of Health 
Environment Research Agenda for Europe (HERA); and 
Maud Devès, associate professor on the environment, 
risks and catastrophes, Paris University ‒ Institut de 
Physique du Globe de Paris and Center of Psychoanalytical 
Research

Genealogy of the relation between 
health and the environment
Public authorities and environmental health in 
France: Long-run disruptions and changes
Pascal Griset, professor of contemporary history at 
Sorbonne University

The issue of environmental health has a long history. Three 
periods can be distinguished in order to understand how, at 
the convergence of multiple spheres, this question became 
a major societal issue. First of all, the time of industrialization 
and the ‟Pastoral Revolution”, which saw a symmetrical 
development of knowledge and a stronger perception of 
pollution and of the dangers linked to the use of certain 
products. The second half of the XXth century, when the 
affirmation of techno-sciences, allows to consider human 
health in a different way. With vaccines and antibiotics, 
medicine seems to enter a golden age. Environmental 
issues, which are increasingly taken into account, are 
only rarely connected explicitly to public health issues. 
From the 1980s onwards, this ‟environmental turnaround” 
increasingly concerned health. What was not previously 
detected or was neglected is now studied and quantified. 
Medicine is increasingly integrating environmental risks in 
all living spaces, including the workplace.

Toward a medicine grounded on the idea of 
planetary health
Marie Gaille, research director in philosophy, SPHERE 
(UMR 7219), Paris University-CNRS

This article explores the way in which contemporary 
medicine is confronted with environmental health issues. 
While considering that the health professional cannot act 
alone in the face of these issues for the benefit of human 
health, it questions the modalities of his/her action and the 
orientation to be given to medicine. It analyses some of 
the answers formulated on this subject in relation to the 

health impacts of global warming. Then, in a second step, 
it examines to what extent medicine should not reorient its 
action on the basis of an ecological conception of health. It 
formulates the hypothesis that a shift to a medicine based 
on the idea of global health is necessary.

The environment, ecosystems and the impact on 
human health
Serge Morand, research director, Centre National de la 
Recherche Scientifique, Institut des Sciences de l’Évolution 
(CNRS – IRD ‒ Montpellier University), ASTRE (CIRAD ‒ 
Faculty of Veterinary Technology, Kasetsart University and 
Faculty of Tropical Medicine, Mahidol University, Bangkok, 
Thailand)

This article deals with the evolution of approaches linking 
health, environment and ecosystems, starting from a 
fixist view to a dynamic view of the environment. The 
ongoing global changes and to their impacts require 
the implementation of renewed approaches able to 
respond to new health challenges. These ecosystem-
based approaches are promoted by new initiatives led by 
international organizations.

The environment’s known or  
suspected effects on health
The environment’s beneficial effects on health in 
urban areas
Denis Zmirou-Navier, honorary professor of public 
health, Lorraine University, Nancy, former director of the 
department Health-Environment-Work (École des Hautes 
Études en Santé Publique, Rennes) and chairman of the 
Commission Nationale de la Déontologie et des Alertes en 
Matière de Santé Publique et d’Environnement (cnDAspe)

The environment is an important determinant of health. This 
paper exposes the contribution of good quality housing, of 
green or blue spaces, to health and physical, mental and 
social wellbeing of urban areas inhabitants. Its conclusion 
underlines that urban policies aiming at strengthening 
these positive impacts should pay attention to a fair spacial 
distribution of these environmental amenities.

From proven to suspected risks: Atmospheric 
particulates and manufactured nanoparticles
Francelyne Marano, professor emeritus, Paris University, 
High Council on Public Health

Research has a key place in the environment-health 
equation. It should help us understand the very complex 
relations between multiple exposures, low doses with 
hard-to-determine effects, and the pathologies that often 
occur long after exposure. This research is necessarily 
multidisciplinary, thus implying a dialog between physicists/
chemists, meteorologists, epidemiologists, toxicologists, 

Environment and health:  
What effects? Which governance?
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clinicians or even specialists in the human sciences. The 
effects on health of particles were first studied in mines 
and then in the atmosphere during multiple episodes of 
pollution; more recently, their chronic effects have come 
under examination. As shown by the study of the changes 
in this store of knowledge during the 20th  century, the 
conjunction of all these data is what has led national and 
international authorities to react and regulate. At the start 
of the 21st  century, research accelerated on the health 
effects of the nanoparticles produced by industry; but it has 
now stalled given the complexity of nanosubstances and 
the difficulty of conducting epidemiological studies. Health 
authorities thus face a tough problem: how to manage a 
risk under conditions of scientific uncertainty?

The risk assessment of pesticides: Between  
regulatory know-how and academic science
Laurence Huc, research director at NRAE, and Jean-
Noël Jouzel, research director at the Centre National de 
la Recherche Scientifique

Since the mid-20th  century, pesticides have come under 
regulation. The marketing of this category of products is 
now subject to administrative authorizations based on an 
assessment of their efficiency and risks to human health 
and the environment. Light is shed on the discrepancy that 
might exist between, on the one hand, the guidelines for 
regulatory risk assessments of pesticides and, on the other 
hand, the changing data resulting from academic research 
on this topic. Attention is paid to the two fundamental 
phases of the regulatory risk assessment of these products: 
on the one hand, identifying and measuring the dangers 
for human health, and, on the other hand, estimating and 
calculating exposures.

Environment and epidemics
The impact of environmental pressures and  
climate changes on the spread of infectious  
diseases and exposure to them
Sébastien Denys, director Health-Environment-Work, 
Santé Publique France, and Robert Barouki, director 
Inserm Unit 1124, Paris University, and department head 
at Hôpital Necker Enfants Malades

Epidemics of infectious diseases break out owing to 
complex processes stemming both from the environmental 
conditions conducive to the development of the disease 
and the spread of its infectious agents and from multiple 
technological, social and demographic changes. These 
interactions are analyzed from two angles. The first, based 
on the epidemic cycle’s global dynamics, inquires into the 
impact of human activities on the outbreak and spread of 
an epidemic. The second focuses on interactions between 
pressures on the environment and the increased exposure 
of the population to epidemics. An argument is made for 
reinforcing the actions that take into account the protection 
of the environment, the sustainability of our modes of 
production, and the quality of relations with nature. All of 
this, if taken into account, would have major benefits for 
public and global health.

Atmospheric pollution and viral infections
Jorge Boczkowski, professor of pulmonology, Paris-
Est Créteil University (UPEC) and Assistance Publique ‒ 
Hôpitaux de Paris, and director of the Mondor Institute of 
Biomedical Research (U955 Inserm – UPEC)

Air pollution, defined as a change in the composition 
of the air by pollutants that are harmful to health and 
the environment, is the largest environmental cause of 
illness and premature death in the world today. Although 
initially overlooked as an adverse effect of air pollution, 
the relationship between pollution and the occurrence 
and/or severity of respiratory infections has become a 
growing public health concern in recent years. Regarding 
viral infections, which constitute the majority of respiratory 
infections, different studies show that their incidence 
and/or severity can be correlated to concentrations of air 
pollutants such as nitrogen dioxide (NO2), ozone (O3) and 
particulate matter. The underlying mechanisms are not 
fully elucidated at present, but probably involve facilitation 
of virus transmission and/or increased susceptibility to 
virus effects. Although further studies are needed to better 
understand these phenomena, the available data should 
prompt action to reduce the concentration of pollutants 
in the air to combat pollution-related excess mortality 
including viral infections.

Climate or global change ‒ The choice must be 
made for health’s sake!
Jean-François Guégan, UMR MIVEGEC, IRD, Centre 
National de la Recherche Scientifique, Montpellier 
University and UMR ASTRE, INRAE

Climate changes are a major aspect of global changes. 
However their specific effects on the trends of the diseases 
caused by germs and parasites are hard to evaluate. Other 
factors (demographic, environmental, socioeconomic 
and societal) come into play and, in most situations, are 
predominant for the current and future evolution of these 
diseases.

Health and the environment: Which 
governance?
Toward developing an environment conducive to 
health in the sense of the international concept 
‟One Health”
Cédric Bourillet, director-general of risk prevention at the 
Ministry of the Environmental Transition

Health and the environment are closely linked fields. 
Environmental degradation resulting from human activities 
exposes environments (water, air, soil), ecosystems 
and even human populations to health damage. The 
consequences on global warming as well as the destruction 
of ecosystems notably favor the emergence of infectious 
diseases transmissible to humans.

Environmental health policies must henceforth be fully 
in line with the international concept of ‟one health” by 
adopting a systemic approach and by working in particular 
to reduce environmental exposures when they present 
risks to human health, animal health or ecosystem health.
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Should the ministries of the Environment and of 
Health be merged? An analysis in the light of the 
merger in 2007 of the ministries of the Environ-
ment and of Energy
Richard Lavergne, former member of the Conseil Général 
de l’Économie

Some observers have seen COVID-19 as an accumulation 
of several crises, including a health and environmental 
crisis. As we are beginning to catch sight of the end of 
this epidemic, we might be tempted to think that the 
administrative organization of Health and the Environment 
should be overhauled along the lines of the 2007 merger 
of the ministries of Energy and the Environment. In effect, 
health and energy policies have some points in common 
with environmental issues. With reference to this earlier 
merger that, decided by President Nicolas Sarkozy, led 
to setting up a big ministry in charge of Energy and the 
Environment, the author thinks that health policy would 
have nothing to gain from such a merger.

The management of health risks in France: The 
challenge of uncertainty
William Dab, professor emeritus, CNAM (MESuRS 
Laboratory)

The management of risks related to health and the 
environment encounters various difficulties in France. The 
current organization of this public sector is incapable of 
effectively responding to the challenges of environmental 
health. The capacity for making decisions in a situation of 
uncertainty is a key point that cannot be fittingly handled by 
invoking the precautionary principle. Turning health risks 
into a global public policy issue is a prerequisite for drafting 
a coherent policy.

The role of a health agency given the COVID-19 
pandemic
Roger Genet, director-general of ANSES

During the COVID-19 pandemic, the French Agency for 
Food, Environmental and Occupational Health and Safety 
(ANSES) quickly contributed to the scenarios of human 
exposure to the new coronavirus (for which food-, animal- 
or environment-borne transmission was suspected). It 
placed its scientific competence at the service of the 
arrangements set up to manage the crisis and protect 
the population, while maintaining its usual activities and 
continuing to provide support to the management of other 
health problems. The experience of the pandemic has 
drawn attention to the importance of relations between 
health agencies, a factor that serves as the grounds for 
an international network of health security. It also tends 
to accelerate the adoption of an integrative, globalized 
approach to health risks. Scientific expertise is a necessary 
but not sufficient condition for effectively preventing and 
managing these risks. Better protection calls for improving 
our capacity for research and preparedness in order to 
handle risks that are emerging or are still uncertain, and 
to raise questions collectively and constructively about our 
choice of a society.

Environmental health: The opportunity for a  
multidimensional, integrated governance of risks
Florence Carré, INERIS, Jacques Gardon, IRD, Maud 
Dévès, IPGP, Laure Giamberini, Lorraine University, 
Christian Mougin, INRAE Versailles, Nicolas Eckert, 
INRAE Grenoble, and Gilles Grandjean, BRGM

Realizing how important environmental factors are in 
relation to health, the WHO broadened, in 1999, its 
definition of environmental health to cover the aspects of 
human health, including quality life, that are determined 
by physical, chemical, biological, social, psychosocial and 
aesthetic factors in our environment. Environmental health 
also has to do with managerial policies and practices for 
reabsorbing, controlling and forestalling the environmental 
factors likely to have an impact on the health of current 
and future generations. Starting from the observation of 
how the quality of ecosystems affects human health, 
the concept of exposome has been defined as the total 
of all exposures to environmental factors that a human 
being experiences from fertilization till the end of life. 
In addition, the concept of ‟One Health” worked out by 
Zindsstag et al. (2011) has insisted on the bidirectionality 
of relations and calls for developing integrated approaches 
for guaranteeing global environmental health: humans, 
plants, animals and ecosystems. Different examples 
are used to inquire into the level of disciplinary and 
spatiotemporal integration necessary for taking the concept 
of global environmental health into account and making it 
operational. Environmental health provides a framework 
for actions in response to the urgent need to develop a 
multidimensional, integrated governance of risks.

Toward an ‟ecologization” of health governance
Nathalie Blanc, Centre National de la Recherche 
Scientifique (CNRS), Centre des Politiques de la Terre, 
Laboratory LADYSS UMR 7533

This article focuses on the changing relation between 
nature and the urban environment during the 19th  et 
20th centuries (and even until the 21st)  in Europe and the 
United States, a relation described mainly in terms of public 
health. Territorial planning and development along with the 
rules of urbanism have long been the means for political 
interventions interested in dimensions for the purpose 
of monitoring and controlling violations and ultimately 
preserving life. Taking account of the environmental 
dimensions in urban health policies leads us to re-examine 
the relations between territorial planning and nature as well 
as the role played by various stakeholders in the health 
policy field.

An international opening
To recover from Covid-19, we need to invest in a 
healthy and green future
Dr Maria P. Neira, Director of Environment, Climate 
Change and Health at the World Health Organization

In this year of unprecedented change, advanced economies 
have a once in a generation opportunity to demonstrate 
true global solidarity. Governments can lead the way by 
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investing in pandemic recoveries that improve the long-
term public health populations, both within and outside 
of their borders. For this, stimulus packages need to be 
pollution-free and climate-safe, while avoiding locking in 
economic development patterns that will do permanent 
and escalating damage to the ecological systems that 
sustain all human health and livelihoods. It is the only way 
for us to get out of the current health crisis and prevent 
future ones.

Regulating chemicals: Science and decision- 
making, slowness and confusion
Laurence Huc, research director, INRAE, and Robert 
Barouki, research director, INSERM Unit  1124 
(Environmental Toxicity, Therapeutic Targets, Cellular 
Signaling and Biomarkers, Paris University) and 
coordinator of Health Environment Research Agenda for 
Europe (HERA)

The regulation of chemicals has a noteworthy place in 
the complex relations between science, society and 
public decision-making. Through examples about the 
carcinogenicity of chemical substances, endocrine 
disruption and the concept of an exposome, the relations 
between science and regulation are brought under 
discussion. Attention is drawn to the apparently very long 
lag between the acquirement of scientific knowledge and 
its integration in regulatory texts.

Health environment: An illustration of the  
Ministry of Health’s policy about protecting the 
population’s health
Jérôme Salomon, director-general of Health, Ministry of 
Solidarity and Health, Joëlle Carmès, deputy director of 
the prevention of risks related to the environment and food 
supply, DGS, and Mathilde Merlo, project leader Plan 
National Santé-Environnement, DGS

For more than 100 years, the Ministry of Health has been 
protecting the health of populations through a policy 
of prevention, promotion and access to healthcare for 
all. Environmental health is one of the priorities of this 
policy. It is characterized by increasingly strong societal 
expectations, constantly evolving lifestyles and scientific 
knowledge, particularly in the context of climate change. 
Through four examples, this article illustrates this policy 
in permanent adaptation to meet the challenges of our 
society as close as possible to the territories and the close 
interactions between our health and our environment, 
including animal health and that of ecosystems.

Issue editors: Robert Barouki, Anneliese Depoux and 
Maud Devès
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polluants de l’environnement 

comme la dioxine, des pesticides 
et des perturbateurs endocriniens et aux effets de mé-
langes de toxiques. Il s’intéresse au concept d’exposome 
et aux approches multidisciplinaires et intégrées dans le 
domaine environnement/santé et dans celui des maladies 
métaboliques. Il coordonne ou participe à plusieurs pro-
grammes européens. Dans une perspective plus générale, 
il s’intéresse de près à la communication faite auprès du 
grand public et portant sur des concepts et des données 
scientifiques. Il est le lauréat OPECST-Inserm 2018.

Nathalie BLANC est directrice 
de recherche au Centre natio-
nal de la recherche scientifique 
(CNRS) et directrice du Centre 
des politiques de la terre, lequel 
est né en 2019 d’une collabora-
tion entre l’UP, l’IPGP et Sciences 
Po. Elle a été directrice de l’UMR 
CNRS LADYSS (2014-2019) et 
est basée à l’Université de Paris.
Pionnière de l’écocritique en 

France, elle a publié et coordonné des programmes de re-
cherche sur des domaines tels que la nature dans la ville, 
l’esthétique environnementale et les mobilisations environ-
nementales. Membre fondateur du portail français des Hu-
manités environnementales, elle a également été, de 2011 
à 2015, la déléguée française du réseau de recherche eu-
ropéen COST « Investigating cultural sustainability » et a 
été par la suite déléguée du programme européen COST 
sur les nouveaux matérialismes « How Matter Matters » 
(2016-2019). Parmi ses projets de recherche récents fi-
gurent CAPADAPT ‒ Soutenir l’adaptation au change-
ment climatique par le renforcement des capacitations 
citoyennes (ADEME-GICC 2017-2020) et CIVIC ACT sur 
les croisements entre inégalités socio-environnementales 
et mobilisations collectives à l’échelle du Grand Paris 
(Université de Paris-Sciences Po).
Elle a publié plusieurs ouvrages, dont  : Les animaux et 
la ville, O. Jacob, 2000 ; Vers une esthétique environne-
mentale, Quae, 2008 ; Ecoplasties. Art et environnement, 
Manuella, 2010 ; et Form, art, and environment: engaging 
in sustainability, aux Éditions Routledge, 2016.
Elle anime et coordonne un projet de LAB ArtSciences, 
le Laboratoire de la culture durable consacré successi-
vement aux sols urbains de l’Anthropocène (sols fictions) 

et à l’alimentation durable (la table et le territoire), lequel 
est devenu un projet de recherche-création à l’échelle 
européenne qui donne lieu à des expérimentations en 
matière d’écriture et d’exposition (Domaine de Chama-
rande ; Ferme des cultures du monde à Saint-Denis ; Art-
Mill en République tchèque ; Campo Adentro en Espagne ; 
PAV en Italie et Locus Solus en Grèce).

Jorge BOCZKOWSKI est 
médecin pneumologue, ancien 
directeur de recherche à l’Inserm 
(DR1) et est actuellement PU-
PH de pneumologie, directeur 
de l’Institut Mondor de recherche 
biomédicale (IMRB, UMR 955 
Inserm – UPEC). Ses travaux 
de recherche examinent les 
conséquences respiratoires de 

l’exposition aux contaminants de 
l’environnement, notamment la fumée de cigarette et les 
nanoparticules manufacturées. Il a été le coordinateur de 
plusieurs programmes de recherche en toxicologie envi-
ronnementale, et a participé et participe à différentes ins-
tances scientifiques et d’expertise (CSS 6 Inserm, groupe 
de travail Nanomatériaux de l’IReSP, commission scienti-
fique de la direction des Risques chroniques de l’INERIS, 
groupe de veille sur les impacts sur la santé de nanoma-
tériaux au HCSP, Observatoire de micro et nanotechno-
logies, comité d’évaluation du programme Contaminants- 
Écosystèmes-Santé de l’ANR, conseil scientifique de 
l’École nationale vétérinaire d’Alfort, chargé de mission 
scientifique au HCERES…). Il a été assesseur à la com-
mission recherche de l’UPEC (domaine Biologie Santé) 
entre 2012 et 2014 et professeur invité à l’Université mé-
tropolitaine de Tokyo entre 2015 et 2020. Il est l'auteur de 
plus de 150 publications parues dans des journaux inter-
nationaux à comité de lecture.

Cédric BOURILLET est direc-
teur général de la Prévention des 
risques, au ministère de la Tran-
sition écologique, et est délégué 
interministériel aux Risques ma-
jeurs. Il a exercé plusieurs fonc-
tions en services déconcentrés 
de l’État et en administration 
centrale, et a participé à l’élabo-
ration de politiques sectorielles 
et transversales en matière 

de santé-environnement, ainsi qu’à des négociations 
européennes et internationales sur ces thématiques.

Joëlle CARMÈS a obtenu en 1983 le diplôme d’ingé-
nieur physique de l’Institut national des sciences appli-
quées de Rennes, puis, en 1984, celui d’ingénieur sani-
taire de l’École des hautes études en santé publique. Elle 
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débute sa carrière en mars 1985 
à la direction générale de la Santé 
(DGS), où elle est en charge de 
dossiers relatifs à la gestion de 
risques environnementaux.
Elle rejoint l’Agence française de 
sécurité sanitaire des aliments 
(AFSSA) en octobre 2000, pour 
exercer au sein de l’unité des 
Risques liés à l’eau. À partir de 

décembre 2002, elle occupe le 
poste de cheffe de bureau Bâtiments, Bruit, Milieu de 
travail à la DGS. En avril 2008, elle est nommée adjointe 
au sous-directeur, cheffe du département des Urgences 
sanitaires à la DGS, avant d’assurer, à partir de janvier 
2014, les fonctions de sous-directrice de la Prévention des 
risques liés à l’environnement et à l’alimentation à la DGS, 
d’abord par intérim, avant d’être nommée officiellement en 
mai 2017.

Florence CARRÉ est ingé-
nieure agronome et titulaire d’un 
master of science, d’un DEA et 
d’un doctorat en sciences du sol, 
d’une licence de psychologie et 
d’une maîtrise de neuropsycho-
logie clinique intégrative. Pré-
cédemment fondatrice et ges-
tionnaire d’un bureau d’études 
spécialisé en cartographie des 
sols, puis enseignante-cher-

cheuse à Unilasalle, avant d’être chercheuse au Centre 
commun de recherche de la Commission européenne, elle 
travaille depuis onze ans à l’Ineris (Institut national de l’en-
vironnement industriel et des risques). Sa mission y est de 
développer des méthodes de gestion intégrée et inclusive 
de risques de natures différentes (cyber, environnemen-
taux, technologiques et humains).

William DAB, ancien directeur 
général de la Santé (2003-2005), 
est professeur émérite, ancien ti-
tulaire de la chaire « Hygiène et 
sécurité » et membre du labora-
toire Modélisation, épidémiologie 
et surveillance des risques sani-
taires (MESuRS) du Cnam.
Médecin, ancien interne des Hô-
pitaux de Paris et Docteur ès 

sciences (épidémiologie), ses 
travaux ont concerné la surveillance épidémiologique 
et l’évaluation des risques et des actions de prévention, 
notamment dans les domaines de l’environnement et du 
travail.
Membre d’une dizaine de sociétés savantes, ancien 
vice-président de la Société française de santé publique, il 
a été membre élu du comité exécutif de l’OMS et président 
du comité européen Environnement et Santé de l’OMS 
pour la région Europe (53 pays membres).
Il est l’auteur de six livres et d’une centaine de publications 

scientifiques, notamment :
l	« La santé et le travail », Arnaud Franel, 2018 ;
l	« Agir face aux risques – Pour un pacte de confiance sa-

nitaire », PUF, 2013 en collaboration avec D. Salomon ;
l	« Santé et environnement », Collection « Que sais-je ? », 

n°3771, PUF, 2020 ;
l	«  Les fondamentaux de l’épidémiologie  », presses de 

l’EHESP, 2021.
Il est expert près de la cour d’appel de Paris.

Sébastien DENYS, ingé-
nieur agronome, docteur et ha-
bilité à diriger des recherches 
en sciences agronomiques, 
est directeur Santé-Environne-
ment-Travail de Santé publique 
France. Il compte plus de vingt 
ans d’expérience scientifique 
sur l’évaluation des expositions, 
des risques et des impacts de 

l’environnement sur la santé. Sa 
direction pilote différents programmes de surveillance cen-
trés sur les expositions et la santé, des enjeux principaux 
liés à l’environnement : substances chimiques et amiante, 
changements climatiques, pollution de l’air et des sols, im-
pact de l’activité industrielle, conditions de travail… Son 
activité est plus particulièrement tournée vers la promotion 
de l’intégration des résultats issus de ces programmes 
dans les politiques publiques afin de protéger et d’amé-
liorer la santé des populations. Il contribue aux principaux 
plans de santé publique portant sur les champs de la santé 
environnementale et de la santé au travail, et participe, à 
ce titre, aux différentes instances de gouvernance de ces 
plans, ainsi qu’à différents groupes d’expertise au niveau 
national ou européen. Il est aussi amené à participer à de 
nombreuses réunions d’échanges avec les représentants 
associatifs, les citoyens et les parties prenantes au niveau 
territorial ou national.

Anneliese DEPOUX (PhD) di-
rige le Centre Virchow-Villermé 
de Santé publique Paris-Berlin de 
l’Université de Paris. La question 
des impacts sanitaires du chan-
gement climatique fait partie des 
champs d’intervention prioritaires 
du Centre, qui s’est imposé sur la 
scène internationale comme un 
des lieux essentiels pour fédérer 

les acteurs de santé publique en-
gagés dans l’étude des impacts sanitaires du changement 
climatique. Elle fait partie de l’initiative Lancet countdown 
et est membre du comité d’organisation du Global Consor-
tium on Climate and Health Education de Columbia Uni-
versity. Elle conduit ses recherches au sein du Centre des 
politiques de la terre de l’Université de Paris.
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Maud H. DEVÈS est maître de 
conférences à l’Université de Pa-
ris, où elle est affiliée à l’Institut 
de physique du globe de Paris 
(IPGP) et à l’Institut humanités, 
sciences et sociétés (IHSS). 
Ses recherches portent sur les 
risques et les catastrophes na-
turels, thématique qu’elle aborde 
grâce à une double formation 

en géophysique (doctorat, 2010) 
et en psychologie (master, 2013). Elle a publié une tren-
taine d’articles et de chapitres d’ouvrages portant sur la 
connaissance des aléas géophysiques, leur rôle dans l’his-
toire de l’évolution humaine, le rôle des scientifiques et des 
médias face aux risques et aux crises ou encore les enjeux 
psychiques de la relation entre les êtres humains et leur 
environnement. Elle co-pilote actuellement le projet ANR 
V-CARE sur les enjeux décisionnels en matière d’alerte 
volcanique et le projet MAYVOLCANO sur les obstacles à 
une circulation efficace de l’information entre scientifiques, 
autorités et populations dans le cadre de crises telluriques 
comme celles que connaît Mayotte. Elle est membre de 
la commission spécialisée Sciences de la terre et de l’en-
vironnement de l’Institut de recherche pour le développe-
ment (IRD) depuis 2020, membre du conseil scientifique 
du Collège international des sciences territoriales et du bu-
reau de direction du Centre de recherche interdisciplinaire 
des Politiques de la terre de l’Université de Paris depuis 
2018. Elle a également présidé le conseil scientifique de 
l’Association française de prévention des catastrophes na-
turelles entre 2016 et 2020 et préside depuis 2018 le comi-
té scientifique Flash Ouragans 2017 de l’Agence nationale 
de la recherche.

Nicolas ECKERT est chercheur 
dans le domaine des risques na-
turels en montagne à l’INRAE de 
Grenoble, où il co-anime l’équipe 
Risques gravitaires et cryo- 
sphère en montagne. Normalien, 
ingénieur en chef des Ponts, des 
Eaux et des Forêts, docteur en 
statistique appliquée d’AgroPa-
risTech et titulaire d’une HDR de 

l’Université Grenoble Alpes, ses 
travaux portent sur la caractérisation des aléas et des 
risques en montagne et les réponses à apporter aux chan-
gements environnementaux. Chargé de mission Risques 
naturels et environnementaux de l’INRAE, il est également 
directeur adjoint recherche en charge de l’axe Risques de 
l’OSUG et co-animateur du GET Risques environnemen-
taux de l’alliance AllEnvi.

Marie GAILLE est directrice de recherche en philoso-
phie au CNRS et directrice adjointe scientifique à l’Insti-
tut des sciences humaines et sociales du CNRS. Ses re-
cherches portent sur les décisions médicales qui engagent 
une conception de la vie valant d’être vécue aux seuils 
de l’existence (prénatal, fin de vie) et dans les situations 

de longue vieillesse. Elle travaille 
également sur la relation entre 
santé, maladie et environnement 
et sur la place accordée au mi-
lieu de vie du malade en clinique. 
Elle porte actuellement un projet 
ANR, Epiphinore (2021-2024), 
dont l’objet est la signification du 
désir de vie « ordinaire », « nor-
male » ou « comme avant » pour 

les malades chroniques multimor-
bides et l’étude de ses implications sur le plan clinique et 
sur la conception des parcours de soins. En 2020, elle a 
coordonné, avec Philippe Terral, un rapport de recherche 
sur les sciences humaines et sociales face à la pandé-
mie et à sa gestion (accessible en ligne  : https://hal.ar-
chives-ouvertes.fr/halshs-03036192v1).
Pour plus d’informations la concernant  : http://www.
sphere.univ-paris-diderot.fr/spip.php?article1040

Jacques GARDON est di-
recteur adjoint d’Hydrosciences 
Montpellier (HSM – CNRS, IRD, 
Université Montpellier). Ce labo-
ratoire étudie, quantifie et prévoit 
les impacts du changement glo-
bal sur le cycle de l’eau et ses 
rétractions sur l’homme et les 
écosystèmes. Directeur de re-
cherche à l’IRD et médecin épi-

démiologiste, il s’intéresse aux 
impacts des pollutions métalliques sur la santé publique. 
Ses recherches concernent les populations qui vivent 
dans des contextes miniers pollués ou naturellement mi-
néralisés, avec des risques d’exposition à l’arsenic, au 
mercure, au plomb… Dans ce cadre, il aborde à la fois la 
mesure de l’exposition, les effets sanitaires liés à celle-ci 
et l’adaptation métabolique.

Roger GENET est directeur gé-
néral de l’Anses depuis mai 2016. 
Il est titulaire d’un doctorat en en-
zymologie, d’une habilitation à di-
riger des recherches en sciences 
de l’Université Paris Sud Orsay et 
ingénieur du Conservatoire natio-
nal des arts et métiers.
Il a consacré les vingt-cinq pre-
mières années de sa carrière à 
la recherche scientifique, au sein 

de la direction des Sciences du vivant du Commissariat à 
l’énergie atomique (CEA), où il est entré en 1981. Nommé 
directeur de recherche au CEA en 2004, il s’est égale-
ment engagé dans des activités d’enseignement en tant 
que professeur à l’Institut national des sciences et tech-
niques nucléaires (INSTN). Il est l’auteur d’une trentaine 
de publications scientifiques et co-auteur de six brevets 
d’invention.
En février 2005, il intègre le cabinet du ministre chargé de 
la Recherche en tant que conseiller pour les sciences du 
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vivant, la santé et la bioéthique, avant de rejoindre, en mai 
2007, le CEA, en qualité de directeur adjoint des sciences 
du vivant et directeur du centre de recherche de Fonte-
nay-aux-Roses, où il conduit la reconversion de ce site 
dans les technologies de santé.
En février 2009, Roger Genet prend la tête du Cemagref 
qui devient, sous son impulsion, l’Institut national de re-
cherche en sciences et technologies pour l’environnement 
(IRSTEA), dont il sera le premier président exécutif. Adepte 
d’une approche coopérative, il a proposé la création de 
l’Alliance nationale de recherche pour l’environnement, 
AllEnvi, dont il sera le premier président de 2010 à 2012. 
Il sera également nommé président du conseil scientifique 
de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’éner-
gie (ADEME) en 2012.
De mars 2012 à mai 2016, Roger Genet a été directeur 
général de la Recherche et de l’Innovation au ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche.

Laure GIAMBERINI est titulaire 
d’un doctorat en écotoxicologie 
depuis 1993. Elle est professeure 
à l’Université de Lorraine et direc-
trice du Laboratoire interdiscipli-
naire des environnements conti-
nentaux ‒ UMR 7360 CNRS.
Elle est chercheuse en 
écotoxicologie aquatique et spé-
cialiste en toxicologie de l’envi-
ronnement soumis à différentes 

pressions anthropiques (activités minières, contaminants 
métalliques, nanoparticules, stress thermiques) et en bio- 
évaluation de la qualité de l’environnement. Ses études 
sur les écosystèmes dulçaquicoles l’ont également 
conduite vers la parasitologie environnementale afin d’étu-
dier notamment le parasitisme chez les bivalves en lien 
avec la qualité du milieu.

Gilles GRANDJEAN est titu-
laire, depuis 1992, d’un doctorat 
en géophysique de l’Université de 
Montpellier et a obtenu, en 2000, 
une HDR. Il rejoint le BRGM en 
1995, en tant que chercheur, 
puis prend en charge la chaire 
de «  Géophysique et géologie 
de l’ingénieur » à l’Université de 
Liège en 2002 pendant une an-
née sabbatique, avant de revenir 

au BRGM, où il devient responsable de l’unité Instabilités 
gravitaires. Il y occupe à partir de 2013 le poste de direc-
teur adjoint de la direction Risques et prévention, avant 
de prendre, depuis 2019, la direction du programme de 
recherche sur les risques naturels, dans le cadre duquel 
sont développés des axes de recherche sur la phénomé-
nologie des risques naturels, leur modélisation et leurs ap-
plications en appui aux politiques publiques.

Jean-François GUÉGAN est 
directeur de recherche (classe ex-
ceptionnelle) à l’IRD, en accueil à 
l’INRAE. Il est enseignant à l’Uni-
versité de Montpellier et profes-
seur à l’École des hautes études 
en santé publique, Rennes et 
Paris, où il enseigne la spécialité 
Changements planétaires et san-
té dans le cadre du master inter-

national de Santé publique (MPH), 
dont il a assuré pendant dix ans la 

responsabilité d’une spécialité affichée Erasmus Mundus. 
Il s’intéresse au transfert des connaissances scientifiques 
vers les décideurs publics et est co-organisateur d’un sémi-
naire annuel sur les conséquences sociétales, économiques 
et sanitaires des maladies infectieuses émergentes. Il a 
participé ou dirigé de nombreux programmes de recherche 
nationaux ou internationaux sur la transmission infectieuse 
environnement-humain et animal-humain, et, en tant 
qu’ancien membre du Haut Conseil de la santé publique, 
a (co-)présidé plusieurs travaux sur les conséquences du 
changement climatique sur la santé (dont la partie Santé 
du PNACC) et sur les maladies infectieuses émergentes, 
notamment pour la Convention sur la diversité biologique 
et l’OMS. Il a publié plus de 250 publications scienti-
fiques, a donné plus de 180 conférences, et a (co-)produit 
onze ouvrages, dont cinq pour l’enseignement supérieur. 
Écologiste numéricien et parasitologue, il s’intéresse de-
puis plus de vingt ans aux conséquences des modifications 
environnementales, du changement climatique, de la perte 
de diversité biologique et des modifications de l’habitat sur 
la transmission infectieuse et le risque infectieux émergent. 
Il développe actuellement des recherches sur l’ulcère de 
Buruli, une infection cutanée nécrosante, en Afrique et en 
Amérique du Sud, ainsi que sur les leishmanioses cutanées 
néotropicales. Membre de plusieurs conseils scientifiques 
nationaux et internationaux, il est en particulier conseil-
ler du programme international FutureEarth des Nations 
Unies pour sa composante Santé, expert à l’OMS ainsi 
que conseiller de Santé publique France et du Conseil na-
tional français sur les changements globaux. Il est, depuis 
l’automne 2020, président du conseil scientifique de l’École 
nationale vétérinaire de Toulouse. À l’INRAE, il coordonne 
le développement d’un programme international sur la tran-
sition agricole et les risques infectieux émergents.

Pascal GRISET est profes-
seur d’histoire contemporaine 
à Sorbonne Université. Spécia-
liste d’histoire économique et 
technique, il anime le Centre de 
recherche en histoire de l’inno-
vation au sein de l’UMR Sirice. Il 
coordonne depuis 2018 le projet 
Horizon 2020 «  InSciDE: Inven-
ting a Shared Science Diplomacy 

for Europe ». Il préside le Comité 
pour l’histoire de l’INSERM. Ancien auditeur de l’Institut 
des stratégies industrielles, il est membre du Comité pour 
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l’histoire économique et financière de la France (IGPDE ‒ 
Ministère de l’Économie, des Finances et de la Relance). 
Il a présidé la Commission interdisciplinaire 42 du Comi-
té national du CNRS et dirigé l’Institut des sciences de la 
communication du CNRS. Ancien boursier Fulbright, il a 
été fellow du Netherlands Institute for Advanced Studies 
in the Humanities and Social Sciences (Wassenaar, Pays-
Bas).
Il a récemment publié avec Jean-Pierre Williot et Yves 
Bouvier, Face aux risques ‒ Une Histoire de la sûreté 
alimentaire à la sécurité environnementale, (Le Cherche 
Midi, 2020)  ; avec Andreas Fickers, Communicating Eu-
rope. Technologies, Information, Events (1850-2000) 
(London, Palgrave, 2019) ; et avec Pierre Corvol et Céline 
Paillette, L’épidémiologie entre le terrain des épidémies et 
l’approche populationnelle, XIXe-XXe siècles (Med. Sci., 
Paris). Ainsi que : ‟Innovation Diplomacy: A New Concept 
for Ancient Practices?”, The Hague Journal of diplomacy, 
vol.  15, issue 3, Online 19 august 2020, pp.  383-397 et 
2019 Nov;35(11), et Académie de médecine – 200  ans, 
une histoire de la santé (Le Cherche-Midi, 2019, 205 p.).

Laurence HUC est directrice 
de recherche à l’INRAE, magis-
térienne à l’ENS-Lyon et HDR. 
Elle est responsable de l’équipe 
Contaminants & Stress cellulaires 
à Toxalim à Toulouse. Toxico-
logue, elle travaille sur la can-
cérogenèse environnementale, 
en lien avec les expositions aux 
polluants (hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques, dioxines, 

mélanges de pesticides, SDHI). Elle coordonne ou parti-
cipe à des programmes nationaux (ANR, FRM, Fondation 
ARC, Ligue contre le cancer, Ecophyto2+-OFB, ANSES). 
Elle anime le réseau scientifique interdisciplinaire Holimi-
tox, intégrant les champs de la biologie, de la médecine, 
de la physiologie, de l’écotoxicologie, de l’épidémiologie, 
de la chimie, de l’agronomie, de l’économie, de la socio-
logie et de l’histoire des sciences, pour traiter, de façon 
intégrative, la question de l’usage des pesticides SDHI se-
lon une approche EcoHealth. S’intéressant aux liens entre 
science, savoir réglementaire, décision publique et enjeux 
globaux de la santé environnementale, elle réalise le mas-
ter  2 Philosophie ‒ Parcours Logique, philosophie des 
sciences et philosophie de la connaissance (LOPHISC) à 
la Sorbonne-Université. Elle fait partie de l’Institut interdis-
ciplinaire PhilInBioMed (Institute for Philosophy in Biology 
and Medicine) coordonné à l’Université de Bordeaux. Elle 
est lauréate des Lauriers INRAE 2020 de l’Impact de la 
recherche.

Jean-Noël JOUZEL travaille sur les controverses liées 
aux enjeux de santé environnementale et de santé au tra-
vail. Dans une perspective croisant science studies, socio-
logie de l’action publique et sociologie des mobilisations, 
ses recherches participent à l’essor actuel des travaux sur 
la construction sociale de l’ignorance. Ses enquêtes ac-
tuelles portent sur les pesticides et leurs effets sur la santé 

des populations exposées (tra-
vailleurs et riverains), sur la sur-
veillance des risques chimiques 
liés aux nanomatériaux et sur le 
rôle de la médecine hospitalière 
dans la connaissance et la re-
connaissance des maladies pro-
fessionnelles.

Richard LAVERGNE est ingé-
nieur général honoraire du Corps 
des Mines, diplômé de l’École 
polytechnique (promotion 75) et 
de l’École supérieure de métrolo-
gie et de Télécom Paris. Il est à la 
retraite depuis janvier 2021.
Il a été membre permanent du 
Conseil général de l’économie 
(ministère de l’Économie, des 
Finances et de la Relance) de 

janvier 2017 à janvier 2021, où il était notamment réfé-
rent « Énergie et climat ». Il a été aussi chef de projet du 
jumelage UE-Maroc « Appui au renforcement du secteur 
de l’énergie » de 2018 à 2020.
De 2008 à 2016, il était conseiller auprès, à la fois, du 
directeur général de l’Énergie et du Climat (DGEC) et 
de la Commissaire générale au Développement durable 
(CGDD), au sein du ministère chargé de l’Environnement 
et de l’Énergie. À ce titre, il a assuré notamment les mis-
sions de vice-président du Comité permanent pour la coo-
pération à long terme de l’Agence internationale de l’éner-
gie, de président pour l’UE du Groupe thématique sur les 
marchés et les stratégies énergétiques dans le cadre du 
Dialogue énergétique UE-Russie, de secrétaire général 
du Comité pour l’économie verte et de secrétaire général 
du Comité d’experts pour la transition énergétique.
En 2011 et 2012, il a été rapporteur général de la Com-
mission Énergies 2050 créée par le ministre Éric Besson, 
chargé de l’Industrie et de l’Énergie. Et, en 2012 et 2013, 
il a été fortement impliqué à différents titres dans l’orga-
nisation du Débat national pour la transition énergétique. 
De 2008 à 2017, il a été membre du comité directeur de 
l’Association française des économistes de l’énergie.
De 1995 à 2008, il a été directeur de l’Observatoire de 
l’énergie et des matières premières au sein du ministère 
chargé de l’Énergie et, de 1990 à 1995, il a été directeur du 
Réseau national d’essais (RNE, actuellement COFRAC).
Richard Lavergne est aussi l’auteur de nombreuses pu-
blications. Par ailleurs, il est chevalier de la Légion d’hon-
neur et officier dans l’ordre du Ouissam Alaouite (Maroc).

Francelyne MARANO est professeur émérite de bio-
logie cellulaire et toxicologie à l’Université de Paris. Elle a 
créé, en 1987, un laboratoire sur l’étude des mécanismes 
d’action des polluants atmosphériques (amiante, parti-
cules diesel, particules atmosphériques, nanoparticules) à 
l’Université Paris Diderot et, en 2005, le master Toxicolo-
gie, Environnement, Santé. Elle est l’auteure de nombreux 
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livres et publications (237), dont 
des ouvrages de vulgarisation 
scientifique. Elle a participé à di-
vers comités d’experts nationaux 
et européens dans le domaine de 
la toxicologie environnementale. 
Elle a été présidente du conseil 
scientifique de l’Agence française 
de sécurité sanitaire de l’environ-
nement (AFSSE), à sa création. 

Elle a été impliquée dans l’élabo-
ration des quatre plans nationaux santé-environnement 
(PNSE) et dans le suivi de leur mise en œuvre. Elle a été 
membre fondatrice et présidente de la Société française 
de santé-environnement (SFSE). Elle est présidente de la 
commission spécialisée sur les risques environnementaux 
au Haut Conseil de la santé publique.
Ses derniers livres de vulgarisation sont : Toxique ? Santé 
et environnement  : de l’alerte à la décision, avec Robert 
Barouki et Denis Zmirou, 2015  ; Faut-il avoir peur des 
nanos ? », aux Éditions Buchet-Chastel, 2016 ; Notre air 
est-il respirable ?, avec Lise Loumé, aux Éditions Quae, 
2018 ; Les méthodes alternatives en expérimentation ani-
male, pratiques et éthique, aux Éditions Quae, 2020.
Pour plus d’informations  : https://www.researchgate.net/
profile/Francelyne_Marano

Mathilde MERLO est in-
génieure de l’École nationale 
supérieure de chimie de Rennes 
depuis 2001 et ingénieure sani-
taire de l’École des hautes études 
de santé publique depuis 2002. 
Elle a d’abord exercé à la direction 
générale du Travail au ministère 
chargé du Travail (2003-2006), 
puis à la direction de l’Eau et de 
la biodiversité au ministère chargé 

de l’Écologie (2006-2008). Elle rejoint l’Agence française 
de sécurité sanitaire de l’alimentation (AFSSA, devenue 
ANSES) en 2008. Elle y exercera dix ans, d’abord en tant 
que chargée d’études sur les polychlorobiphényles, puis 
comme cheffe de l’Observatoire des résidus de pesticides 
à partir de mars 2012, avec un champ de compétence 
élargi au dispositif de phytopharmacovigilance en 2014. 
Depuis mars 2019, elle assure la coordination du plan na-
tional santé-environnement (PNSE) au sein de la sous-di-
rection de la Prévention des risques liés à l’environnement 
et à l’alimentation à la direction générale de la Santé.

Serge MORAND est cher-
cheur au CNRS et au CIRAD, 
et est professeur invité à la Fa-
culté de médecine tropicale de 
l’Université Mahidol à Bangkok. 
Il analyse les liens entre chan-
gements planétaires globaux, 
biodiversité, santé et sociétés en 
Asie du Sud-Est. Écologue et pa-
rasitologue de terrain, il a conduit 

de nombreuses missions de terrain dans plusieurs pays 
d’Asie du Sud-Est. Serge Morand s’intéresse plus spéci-
fiquement au rôle de la biodiversité dans la réduction des 
risques liés aux maladies infectieuses zoonotiques ou en-
core aux facteurs favorisant l’émergence de la résistance 
aux antibiotiques aux interfaces environnement, animal 
sauvage et domestique, et humain. Il est l’auteur de plu-
sieurs ouvrages sur la conservation de la biodiversité et 
l’écologie de la santé.

Christian MOUGIN est titu-
laire d’un DEA et d’un doctorat en 
agrochimie. Il est directeur de re-
cherche à l’INRAE (Institut natio-
nal de recherche en agriculture, 
alimentation et environnement). 
Sa problématique de recherche 
concerne l’écotoxicologie des 
sols et le développement d’ou-
tils et de méthodes en biochimie 

environnementale. Ses activités 
s’inscrivent aujourd’hui dans le concept « Une seule san-
té » et dans la relation environnement/santé.

Dr Maria P. NEIRA has been 
directing the Department of 
Environment, Climate Change 
and Health at the World Health 
Organization, Geneva, Swit-
zerland since September 2005. 
Throughout her tenure and up 
until now she has led and advised 
on policy and management in key 
areas of environmental health.

Prior to that she served as Un-
der-Secretary of Health and President of the Spanish 
Food Safety Agency.
From 1993-1998, she was Coordinator of the Global Task 
Force on Cholera Control.
Dr Maria Neira began her career as a medical coordina-
tor working with refugees in El Salvador and Honduras for 
Médecins Sans Frontières (Doctors Without Borders). She 
then spent several years working in different African coun-
tries during armed conflicts.
Born in the city of Oviedo, Asturias, Dr Maria Neira is a 
Spanish national, a medical doctor by training and specia-
lized in Endocrinology and Metabolic Diseases; and Public 
Health.
Among many distinctions, she has been awarded the Mé-
daille de l’Ordre national du Mérite by the Government of 
France and received an Extraordinary Woman award by 
HM Queen Letizia of Spain. In early 2019, she was nomi-
nated among the top 100 policy influencers in health and 
climate change.
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Jérôme SALOMON est méde-
cin spécialiste de santé publique. 
Il est professeur des universités 
– Praticien hospitalier en mala-
dies infectieuses et tropicales à 
l’hôpital de Garches, Hôpitaux 
Universitaires Paris Île-de-France 
Ouest, Assistance publique – Hô-
pitaux de Paris (AP-HP). Il en-
seigne à l’UFR des sciences de la 

santé Simone Veil, Université Saint-Quentin-en-Yvelines 
(UVSQ), Paris Saclay.
Titulaire d’un doctorat de l’université et d’une habilitation à 
diriger des recherches en épidémiologie, il est chercheur 
au sein de l’UMR 1181 (Inserm, Institut Pasteur, UVSQ) 
et travaille sur les maladies émergentes, les épidémies, la 
résistance aux antibiotiques et possède une solide expé-
rience de gestion de crises sanitaires.
Il a été nommé, le 8 janvier 2018, directeur général de la 
Santé au ministère des Solidarités et de la Santé.
Il est membre du comité exécutif de l’OMS.

Denis ZMIROU-NAVIER est 
professeur honoraire de santé 
publique de l’Université de Lor-
raine. Il a dirigé le département 
Santé-Environnement-Travail et 
Génie sanitaire de l’École des 
hautes études en santé publique, 
Rennes (2010-2017), et a été, 
durant cette même période, di-
recteur adjoint du centre de re-

cherche Inserm UMR 1085-IRSET 
(Institut de recherche en santé-environnement-travail) à 
Rennes. Il est l’auteur de nombreux articles et ouvrages 
en épidémiologie environnementale et en évaluation du 
risque lié à l’environnement, avec un accent particulier 
mis sur le thème de la pollution atmosphérique et sur les 
inégalités sociales et territoriales au regard de l’exposition 
aux risques liés à l’environnement (http://www.ncbi.nlm.
nih.gov/pubmed?term=%22Zmirou-Navier%20D%22[Au-
thor]OR%22Zmirou%20D%22[Author]).
Il a siégé au sein de plusieurs instances d’expertise natio-
nales et de l’Organisation mondiale de la santé. Membre 
du Haut Conseil de la santé publique et président de la 
Commission spécialisée des risques liés à l’environne-
ment entre 2009 et 2021, il est actuellement président de 
la Commission nationale de la déontologie et des alertes 
en matière de santé publique et d’environnement.
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